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• Les premières alarmes et le renforcement des défenses

Les troubles religieux qui éclatent en France à la fin du règne de Henri II remettent la
défense de Guillaumes au premier plan des préoccupations des consuls. La garde et l’entretien
du château royal incombent en effet aux habitants dont les hommes les plus valides doivent
assurer un service de garde armée car il n’y a pas de présence militaire permanente au
château. Ce n’est qu’en cas de menace grave que des renforts de troupes sont susceptibles d’y
venir. Une garnison séjourne dans la place forte de Colmars qui garde la frontière face à Allos
en territoire savoyard et entretient des relations étroites avec Guillaumes.1

Quelques jours avant l’assemblée de la communauté de Guillaumes, le 13 octobre
1560, « arribet en la présente ville le cappitaine Pratz commissayre de monsieur le conte de
Tende grand seneschal pour le Roy en Provence »2. Celui-ci a donné ordre de faire fermer les
portes. Les consuls s’y conforment « reservant uno en la quallo si metra guardo ». 

Le 11 décembre 1560, le comte de Tende demande à Guillaumes de contribuer pour
l’entretien de soldats du capitaine Calhe en garnison de Castellane à raison de « cinq solx et
tres patach par feu  et par chacun jour ». C’est en effet de Castellane que les frères Antoine et
Paul de Richieu, seigneurs de Mauvans, ont pris la tête du mouvement protestant en Provence
causant une première émeute. Après l’exécution d’Antoine de Mauvans à Draguignan, son
frère lançe des représailles tandis que Claude de Savoie comte de Tende et gouverneur de
Provence ordonne la levée de six mille hommes.  

Le 28 décembre 1560, les consuls ont en effet reçu une missive des procureurs à Aix
qui ont mandat du comte de Tende pour « fere enroller un home par feu et les tenir prest pour
marcher ». Les consuls de Guillaumes mandatent un des leurs pour être déchargés de cette
contribution. Ils doivent en même temps rechercher un prêt d’argent à Aix pour conduire deux
procès dont un touchant la terre gaste3. Le 17 janvier 1561, leur envoyé Jehan Olive qui a
obtenu satisfaction, peut présenter en conseil les précieuses lettres d’exemption signées du
comte de Tende4.

La première alerte sérieuse pour Guillaumes se produit en 1562. Les combats ont
commencé en basse Provence au printemps avec la prise de Barjols par les protestants le 6
mars 1562 et celle, sanglante, d’Orange par les catholiques trois mois plus tard. Le compte du
trésorier de la communauté, le clavaire5, entre mai et septembre 1562, fait état de plusieurs
dépenses engagées pour l’entretien de compagnies et pour des missions dans des localités des
environs permettant de s’informer sur les mouvement de troupes hostiles.

Le 25 mai 1562, les consuls reçoivent de Colmars, l’ordre du capitaine Gay de se tenir
sur leur garde. Ils s’empressent de faire réparer le tambour de guerre destiné à alerter la
population : « pausy aver pagat a mestre Remusaty notary per pargemins qu’a bailat per
adobar lou taborin de guerro », écrit le clavaire. Des envoyés sont chargés de prendre des
nouvelles à Castellane et à Colmars « per veser sy lous uganaus6 s’en eron anas ». Le 27 juin
le capitaine Gay expédie à Guillaumes un messager pour annoncer que « lous uganaus avion
tuat la sentinelho de mosur de Pras » et, le 2 septembre, que « s’en ero sortit uno bando de

                                                          
1 En 1747, le lieutenant général de Bourcet indique dans son Mémoires sur la frontière des Alpes qu’on
communique en sept heures à cheval de Guillaumes à Colmars par le col de Champ et en trois heures entre
Guillaumes et Entrevaux
2 ADAM E 7/BB 6, délibérations de la communauté de Guillaumes de mai 1560 à mai 1561. Les délibérations de
juin 1561 à mai 1567 manquent
3 Terres incultes consacrées à la dépaissance
4 ADAM E 7/HH
5 Comptes annuels de mai 1562 à mai 1563 et mai 1563 à mai 1564. Ceux de juin 1564 à mai 1570 manquent. Le
compte de 1562-1563 a été publié par Paul Meyer dans Documents linguistiques du midi de la France, 1909
6 Huguenots (de l’allemand eidgenossen, confédéré) surnom qui est alors donné aux protestants par les
catholiques français
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uganaus de Moans ». En août, Sisteron est au centre des combats. Le 4 septembre on paye « al
capitani loys Gay per ung mesagier que a mandat al camp a mosur de Somoribo7 per nous far
entendre de novelhos ». Les catholiques du comte Honoré de Sommerive assiègent la ville. Le
8 septembre 1562, les consuls sont avisés que Balthazar de Senas et Paulon de Mauvans se
trouvent à Barcelonnette à la tête de quatre mille protestants venant de Sisteron qu’ils ont
évacué dans la nuit du 4 au 5 mais Guillaumes échappe à cette menace8.

Même si les contributions pour les gens de guerre commencent à grever les finances
de la commune, la charge reste modérée : 563 florins de recettes et 494 de dépenses pour
l’exercice 1561-1562 contre 456 en recettes et 435 en dépenses en 1548-1549 mais un an plus
tard, en mai 1563 à la clôture du compte, les dépenses ont atteint 927 florins pour 898 florins
de recettes. 

Le 23 juin 1563, un enfant a apporté « les lettres patentes de monseigneur le comte de
Tende sur le faict de vivre en paix et prohibition d’armes ». L’édit d’Amboise, le 19 mars
1563, a en effet permis une pacification provisoire qui ne règle cependant rien sur le fond.
Malgré les contributions militaires qui se poursuivent (47 florins pour le quartier des tailles de
juillet) les comptes témoignent du retour à la tranquillité et du désir de favoriser les activités
rurales : achèvement et réception des travaux du petit moulin construit par Honoré Belleud de
Péone et réalisation de nouvelles meules, accompagnement des pâtres de Draguignan  pour
leur montrer les limites de la montagne de Raton ou ils viennent estiver, réparation du chemin
« de la chalancho de las bealles », estimation de la montagne de Galharde, délimitation des
montagnes de Raton et de Las Testes où la commune vend les herbages9, fournitures de
« barres de bois pour fere la gondo de la première mollo », réparation de la « reloge », travaux
au moulin (« un polli de noguier quil fornit a las molles » et « gip per cousar las molles
desdits mollins »), installation d’un passage sur le torrent du Tuebi (« esquayrar et tirar la
plancho del Thuebi »).

La paix se traduit par une nette diminution des dépenses, 652 florins en 1563-1564 au
lieu de 927 l’année précédente pour 670 florins de recettes avec une transhumance active :
vingt-cinq trenteniers d’aver10 de Martigues allant vers Péone et trente deux bêtes venant du
col de Roa et allant vers Châteauneuf le 8 juin ; trente-sept trenteniers d’Esparron allant vers
Péone, quarante-six trenteniers des pâtres de Jaume Chabert de Rougiers et trente-six autres
trenteniers de Rougiers montant tous vers Péone, ainsi que deux trenteniers d’Entrevaux allant
vers Châteauneuf le 9 juin ; trois troupeaux de douze, vingt-trois et trente et un trenteniers
d’Aubagne allant vers Péone et dix-sept trenteniers dont quatre de nadons de Castellet de la
Cadière allant estiver à Liosolo11 le 11 juin ; trente-neuf trenteniers d’aver d’Auriol se rendant
vers Châteauneuf le 12 juin ; deux troupeaux de seize et quarante trenteniers de Cuges
montant vers Péone le 13 ; trois troupeaux de quinze, trente-neuf et vingt-trois trenteniers en
provenance de Tavernes allant vers Péone et deux trenteniers d’Aubagne montant à
Châteauneuf le 15 juin ; vingt-trois trenteniers de la Cadière le 16 juin, enfin deux trenteniers
et demi d’aver de Puget le 23 juin. Ainsi la transhumance a amené 13 450 moutons à
Guillaumes. A partir du 16 août les troupeaux commencent à redescendre, la plupart repassant
à Guillaumes entre le 25 août et le 14 septembre. Rares sont ceux qui achèvent la descente
début octobre. 

                                                          
7 Honoré de Sommerive, fils du comte de Tende, gouverneur de Provence
8 Ils se dirigèrent vers le Piémont par le col de Largentière et l’affirmation de Canestrier dans Nice-Historique,
1954, n°2 selon laquelle ils s’apprêtaient à passer le col de Cayolle est inexacte 
9 Voir, par exemple, 3E 4/298 f°73, arrentement de la montagne de Galharde par la commune de Guillaumes le
15 mai 1562
10 Aver désigne les moutons ; les troupeaux (average) sont comptés par ensembles de trente bêtes, le trentenier.
Le troupeau le plus important compte par conséquent 1380 moutons
11 Liosolo ou Lieusolo nom provençal d’Isola
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Le 23 avril 1566, Claude de Savoie comte de Tende meurt à Cadarache. Son fils,
Honoré de Savoie comte de Sommerive lui succède dans tous ses titres et notamment comme
gouverneur de Provence. L’année suivante, sous l’impulsion de Condé, les protestants
reprennent les armes. Le 1er juin 1567, les consuls de Guillaumes ont été avertis que « ceulx
de la novelle religion ont fait congregation au lieu des croix et menassent se metre dans
quelque forteresse de ce pais et quil est necessaire ordonner une garde en la presente ville
pour obvier a quelques surprinses ». L’assemblée organise une garde jour et nuit « au portal y
tenent quatre hommes par jourt a cappages »12. Le 15 juin, « tout cap d’hostal se doguesso
trouver ce jourdhuey en conceilh pour faire levre de la lieuro de la presente ville ». On donne
quinze jours aux chefs de famille pour établir leur déclaration cadastrale. Mais les réticences
sont fortes et en septembre rien n’est fait malgré les instructions. Les charges s’étant accrues,
il faut une nouvelle imposition notamment pour une contribution de 109 florins à « monsieur
le comys Gay pour les troumbles de Sisteron ». La garde sera continuée « tenent deux portalz
ubertz le jour et lo vespre sera lors clavatz ». Le 6 juillet, on fixe le montant du « prest sur les
biens a raison de deux gros pour cent culhit par le clavaire ». 

On décide par ailleurs de faire « ung ou deux fourtz a cuyre  pan que apartiene a ladite
comune » et « ung molin en le lueguo que a offert maitre Anthoine Mati en son prat de
Abuyers13 ». Pour les réaliser on fera un capage, contribution de chacun des chefs de famille.
Le 13 juillet, les consuls se rendent dans le « canebier » de Mati et estiment l’emplacement
favorable. Ils constatent également que « maitre Honorat Belleud de Peone a fait uno mollo de
molin en le gravo del Thueybi sans licence de ladite comune et seroit bon que ladite mollo
fust mise en ledit molin pour ce que a este faite en le terro comuno de dite ville ». Toutefois
des contestations se font jour, notamment de la part des héritiers de Pierre Domenge qui
craignent un préjudice pour l’alimentation en eau de leur « parador », Olivier Lambert
ajoutant que la meule qu’il a fait faire est sa propriété. 

Le 14 septembre, alors qu’on entreprend l’estimation des dommages d’une forte
tempête, on fixe à une date précoce le ban des vendanges puisqu’il sera possible de couper les
raisins à partir du 22 septembre. Mais le 5 octobre, après une crue, « la rebiero del Var a
romput la bealiero delz molin de la ville et grandement endamnajer ». La commune donne
deux écus aux rentiers des moulins pour les réparer. 

Le 9 octobre, les consuls ayant « entendu que ceulx de la novelle relligion se sont
saisis de plusieurs fortallesses au pais de Provence » décident que « si fasse guardo et que si
fermon les portalz et portalletz et que si mande home expres a monsieur le Comte pour avoyr
le rollas dez armes pour fere la deffance audit lieu » et « de veser de monsieur le cappitaine
Gay si est sen ben plazer de prendre la chargo de cappitainat audit lieu pour se que aultres
foys il sest bien pourte audit lieu tampore guerre ». En outre « le chiefz par cappitainat en
ladite villo nen pendra degun a son service que ne soyent dez enfans de la villo ellegis par
messieurs consulx dudit lieu ». Ainsi les consuls de Guillaumes en souhaitant l’instruction et
l’encadrement d’un militaire entendent préserver l’usage de défense de la ville par ses
habitants.

Le 15 octobre, la garde est portée à huit hommes et les consuls décident de rendre
leurs armes aux habitants pour se défendre « attendu le grant bruit des troubles qui sont a
present au pais de Provence sans voloir alcunement contrevenir à l’edit du roy avec promesse
de les retorner entre leurz mains toutes foys que sera requis ». Le 9 novembre trente habitants
sont désignés comme soldats pour faire la garde conformément à l’ordonnance du capitaine
Gay. Les premiers enrôlés sont Frédéric Domenge, Anthoine Domenge, Jehan Guibert,
Honorat Chauliero, Antoine Remusati, Jean Perno, Marcou Durand, Pons Mati, Antoine
Repon, Laurent Baret, Marcou Olive, Jehan Olive, Jehan Antoine Guibert, Honorat Tassil,
                                                          
12 Imposition par chef de famille correspondant ici à une contribution en nature
13 Ou Abusiers, ancien hameau abandonné où ne subsiste plus alors qu’une église avec un cloître 
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Pons Ranquilh, Antoine Jusbert, Antoine Gralhon, Honorat Simons, Etienne Chauliero,
Joseph Durand, Barthazar Durand, Jean Durand, Honorat Pauly, Clément Jusbert, Marcelin
Chauliero, Antoine Perno, Bertrand Repon, Loys Lambert et Melchior Perno. 

Le 30 novembre, malgré les oppositions, la construction du moulin a commencé sur le
terrain de Mati. 

Le 25 janvier 1568, les consuls annoncent « aver ressauput compulsoyres de monsur le
cappitaine Gay comys de monsur le tresorier contenent que la ville doibt cent florins pour la
premiere esgalisation et daultre part la somme de florins dix huict et d’aultre part cinq escus
par feu et quil seroyt bon metre huict soldz pour cent tant pour lesdites sommes que pour
aultres afferes de la ville oultre ce quil ny a plusieurs que ne veulent payer argent des tailles
que premièrement ne soict relieure et que seret bon que se fisse le livre de la lieure ». En effet,
le relevé cadastral et la rédaction du livre terrier n’ont toujours pas été entrepris et certains y
trouvent prétexte pour ne pas payer l’imposition.

Au début de l’année 1568 les deux parties adverses reprennent les armes, les comtes
de Tende et de Carcès disposant de quatre mille hommes face aux protestants. Sisteron est à
nouveau un enjeu mais la guerre est surtout une suite d’escarmouches et de pillages. Le 1er
mars 1568, les consuls lisent en conseil une lettre du capitaine Gay « contenant que a Saint
Andre14 est venu cent homes de la religion15, requerent la presente ville luy mander 25 ou 30
homes pour secourz ». Les consuls répondent négativement faisant valoir qu’ils ont un fort à
défendre, « aussi que y a beaucoup de massages16 hors ladite ville et quil ny a gens que pour
la garde de ladite ville ». De plus les consuls redoutent que « lesdits de la religion ne
venissent du quartier de Colmars ou autre part se saisir de ladite forteresse que seroit grand
interetz du roy et du pais ». Finalement Honoré comte de Tende grand sénéchal et lieutenant
général en Provence leur confirme par lettre du 26 avril 1568 « deschargement de la
contribution en quoy ils estoient tenus a icelle ville de Colmars ».

L’année 157017 ramène une paix précaire après la signature de l’édit de Saint-Germain
le 8 avril. Mais il faut satisfaire les exigences fiscales accrues du pouvoir royal . Le budget de
Guillaumes qui s’est élevé à 1200 florins en 1570-1571 passe à 1500 florins l’année suivante.
Le 9 juin 1571, la ville de Guillaumes devant 200 florins, les consuls envoient un homme à
Digne pour obtenir un prêt et établissent une taille. 

Le 29 juillet, outre la réparation des chemins, le conseil entérine le recrutement « d’un
maitres descoles luy devant vingt escuz de gages du bien de la comune et que les infantz de la
vilhe ne soient tenus paier rien si nest le bon plaisir de ceulx qui luy voldront donner » et « de
luy pourvoir de une maison ». Le 19 août, après une récolte sans doute médiocre, il est
« necessaire acheter une somme et quantite de bledz pour la provision de la comune ». Il faut
dire qu’un froid extrêmement vif à règné en Provence pendant l’hiver, notamment au mois de
janvier 1571, l’assemblée des Etats du 12 octobre 1571 soulignant que la violence du froid a
fait « périr les orangers et les oliviers et que la récolte en tout genre avoit été extrêmement
modique ».

Le 7 octobre, c’est au tour du receveur des deniers des Etats de Provence de  réclamer
à Guillaumes sa contribution et « aussi de fere exiger chalamanages18 a raison de dix sepetez
pour cap ». Faute d’avoir payé, le trésorier du pays fait mettre en prison Etienne Simonis à
Draguignan ; le 19 octobre, les consuls s’empressent de dépêcher Joseph Olive et de 
                                                          
14 Saint-André-les-Alpes
15 Les termes religion et nouvelle religion désignent les protestants
16 Voir la carte de répartition des hameaux du territoire de la commune de Guillaumes
17 Lacune des comptes de mai 1564 à mai 1570 et des délibérations de juin 1568 à mai 1571
18 Les chalamages sont une imposition sur les surfaces et les volumes des toitures en relation avec le faîtage et la
poutre qui soutient les solives. Chalaman vient du grec kalumma bardeaux, ais (renseignements communiqués
par M. André Compan que je remercie en outre pour les explications complémentaires qu’il m’a fournies
concernant certains termes franco-provençaux )
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s’adresser à un avocat de Draguignan pour régler le différend. Mais le 28 octobre on apprend
que Joseph Olive est à son tour prisonnier. Aussi la commune n’a plus d’autre solution que de
lever une taille pour régler la dette et obtenir l’élargissement de ses deux procureurs.

La commune a d’autant plus de difficultés qu’elle doit faire face à l’entretien du
château et que les dernières campagnes militaires ont montré la nécessité de renforcer les
défenses. Pour en assurer la garde, les consuls ont traité avec « discret home Pauslin Guilache
de feu Honoré travailleur de la ville de Guilhaumes ». Selon l’acte notarié rédigé par Pierre
Remusati le 9 septembre 1571 il « a promis a maitres Melchior Jusbert, Loys Olive et Jehan
Revel consulz de ladite ville presentz garder le chastau du roy notre sire de ladite ville de
Guilhaumes bien et deuement a ses coutz et despens pour le tempz de ung an comensant au
lundi de Pentecostes dernier passe »19 pour le prix de quatorze florins. Mais le château n’est
pas en bon état et la commune de Guillaumes est contrainte d’entreprendre des travaux. Le 14
novembre 1571, « Anthoine Mati marchant de ladite ville lequel de son bon gre ensuyvant le
priffait  quil a pris de reparer le chateau du roy nostre sire de ladite ville, a baile a priffait
ausdits maitres Anthoine Ginieys, Pierre, Honorat et Estienne Rancurel, charpentiers de ladite
ville presentz et stipulant reparer ledit chateau et y fere les reparacions suyvantes et
premierement faire le couvert del corpz dudit chateau jusques a la torre carrado avec les
gorjes et bocques y neccesseres pour lescroiement dudit château que tombe dans la sisterne
dudit chateau et y metre et procurer de fustailho que y sera neccessere audit couvert y compris
la fustalho que est a present que sera sufficient et de recepte et metre le couvert tout a ung
esgout devers ladite sisterno que l’aiguo tombe dedans ladite sisterno abaten de la paret
devers la presente ville ce que sera neccessaire et ce de excandeles bones et de recepte
lesqueles excandeles ledit Mati sera tenu fornir dintre letit chateau a ses coustz et despens et
aussi fornir a tout clavy et feramento neccessaire a ladite facturo et ce pour le pris de six
vingtz florins […] laquele facture dictz metres ont promis fere et achever d’ici a les festes de
Pentecostes prochain venentes »,20 soit environ six mois de travaux.

Le 17 novembre, les consuls complètent les réparations par un second contrat pour les
travaux de maçonnerie confiés à deux maçons, l’un de Colmars Laurens Granier et l’autre de
Guillaumes Paulon Robert : « premierement seront tenus fondre abatre et reparer tout le paret
et muralhe dudit chasteau davers ladite ville de Guilhaumes despueys lo portalet de barri
proche dudit chasteau jusques au canton de la porte dudit chateau et audit canton faire uno
bono ancero sefficient et le reste de pierro de talho et aussi ladite porte et entree dudit
chasteau de pierro de talho et en seront tenus lesdits maitres reparer le cossiero de ladite paret
bien et deuement a dicte de metres et expertz de la speceur et auter que est a present ladite
paret et le tout a leurz propres coustz et despens de ce jusques a les festes de caremantran
prochain venant avec pacte que ledit sieur Mati leur portera ou fera porter le gept et aygo
neccessaires a ladite facture a pe de paret et aussi portera ledit gep a ses propres coustz […]
item que ledit Mati sera tenu leur fere porter la pierre de taile quil feront pour ladite reparation
a pie de ladite paret et aussi fornir de fustailho neccessaire a ladite facture pour penchairar et
stajayrar pour le pris de cent et soissante florins »21.

Au début du mois de mars 1572, la commune est confrontée a des problèmes de
subsistances ayant « grande necessite de pan a cause quil ny a point de hoste establit et que
sera bon de fere visite par la ville qui a de bles de soupert pour en fere fere de pan pour les
pouvres gens ». Les consuls ordonnent « que ceulx qui auront de ble feront le pan a cinq
patars la livre argent savoye bon et sufficent sens reprin et bien cuit » et fin avril, ils
recommandent que ceux qui ont besoin de blé se manifestent auprès du conseil. Le 22 juin, la
sécheresse a des conséquences sur l’alimentation en eau du moulin et dorénavant « degun non
                                                          
19 ADAM 3E 4/300 f°339 v°
20 ADAM 3E 4/300 f° 387
21 ADAM 3E 4/300 f° 391
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prengo l’aigo derrier le molin su la pen d’ung florin applicat a messuro consulz et aussi que
deguno persono non lave tripas ny bugado sobit las gorios del molin ». Le déboisement
excessif devient aussi sujet d’inquiétude au point que le 30 juin l’assemblée prescrit « que
degun non ayo talhar pins sur la peno de ung florin par pilon et les gens que auront copar tals
pino seron condanas ».

Le massacre des protestants le jour de la Saint-Barthélemy, le 24 août 1572 ne touche
pas la Provence, le comte de Tende ayant refusé d’en suivre l’exécution. D’ailleurs la
première réunion du conseil de Guillaumes un mois plus tard, le 21 septembre, aborde la seule
préoccupation du moment, la fixation du ban des vendanges au 6 octobre et la surveillance
des vignes. Pourtant les questions d’argent restent cruciales : « le comissere de la compagnie
de cappitaine Fabre lequel a este a Castellane menassant nous venyr veoir » envoie un
messager pour exiger la quote-part du taillon que doit la ville22. La question du pain revient à
l’ordre du jour. Le 12 octobre, on convient que « si trobe ung panatur » et on fixe le prix de
vente à « quatorze onses le miech gros del pan negre et cinq quartz le quartelet del vin et le
pain blanc a miech gros la lievro ». 

La mort subite du comte de Tende, le 2 octobre 1572, marque la reprise des hostilités.
Le 29 mai 1573, les consuls de Guillaumes ayant reçu une commission du comte de

Carces pour lever trois hommes par feu armés, établissent « ung rolle des enfans de ladito
villo ydones et souffisantz a pourter armes sans spragner personno », pour « dans quinze jours
prochains les tenir prest darmes ydonneos et souffisatos au faict de la guerre ». Les consuls
tentent néanmoins d’obtenir l’exemption du comte de Carcès en raison des privilèges dont
bénéficie Guillaumes. Le 17 juin, il faut également participer à l’impôt du taillon pour
l’entretien d’une compagnie de deux cents hommes d’armes en garnison à Sisteron. Le 9
juillet, le regain de tension est perceptible. Le comte de Carcès demande « fere fornituro dez
armes ». Mais quelques jours plus tard, le 13 juillet, on est surtout inquiet en raison du
soupçon de maladie épidémique dont seraient atteintes plusieurs personnes ; les consuls
« pour avoir clarte et lumiere de ceste infirmite » font venir Bertran Clari médecin de Péone et
un barbier de Puget afin de les examiner ; le 15, ils sont payés deux écus de quatre florins
pièce après avoir semble-t-il rassuré les habitants. Le 19 juillet, une missive du comte de
Carcès enjoint de « tenir prestz les gens enroles ensemble des armes » mais aucune suite n’y
est donnée. 

Le 16 janvier 1574, les consuls ont eu avis du comte de Carcès « de se prendre guardo
de certains Italliens et chivaliers que veulloyent paser par cedit pays de Provence ». Une autre
lettre du capitaine Gay leur réclame le taillon. Les consuls sont obligés de prescrire un « prest
de quatre soulx pour cent ». Le budget continue de croître passant de 1500 florins à la clôture
de 1572 à 2700 florins deux ans plus tard.

• Les charges de la guerre s’alourdissent

La mort de Charles IX, le 30 mai 1574, entraîne une recrudescence des coups de main
du parti protestant en Provence. Le vicaire d’Entrevaux23 écrit que « les enemis se efforcent
journellement de fere forces à l’encontre la sainte mere eglise romaine ». 

Lors du conseil du 27 juin 1574, les consuls de Guillaumes font état d’une lettre du
comte de Carcès qui, une fois de plus, recommande « de bien garder la présente ville ». Le
conseil décide en conséquence « que lon continue la guardo et len ellegisse vingt ou cinquante
sauldatz pour fere ladito guardo et en fere tallo asseurance audit sieur gouverneur ».

Le 6 juillet, les protestants s’emparent de Riez et multiplient les succès en haute
Provence prenant Digne et Seyne. Craignant pour la ville et le château de Guillaumes, le
                                                          
22 Cet impôt a été institué par Henri II en 1549 pour entretenir la gendarmerie (cavalerie lourde)
23 Guillaumes dépend du diocèse de Glandèves dont le siège est à Entrevaux
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comte de Carcès y dépêche une compagnie pour y tenir garnison le 7 juillet. Le 11 juillet, lors
de la « congregation du conseil de la presente ville de Guilhelmes »,  maitre Balthesar Duran
revenu de Pertuys où il est allé « pour pourter partie du payement que la presente villo estat
redebvable audit lieu de Pertuys per la campagno du sieur mareschal de Rez24 […] faict son
raport audit conseilh que le sieur commissaire veult avoyr de lasusdito sommo de troys parz
tres ». En outre, les consuls « ont eu lettres missives tant du sieur cappetayne Gay que aultres
advises que lon a eu de noz armez que ceulx de la novelle relligion ont faict et font
journellement tant a Digno Ries Pyeymoisson Sallernes25 que aultres lieux et aussi avoyr
receu lettre du sieur cappitayne Gay tenant luy estre redebvable de quelque argent et que leur
veulloyr seroyt de metre en asseurete la presente villo pour fere le contentement d’icelle et du
sieur gouverneur de Provenso suyvant leur promesse. Tous de commun accord sans aulcune
discrepation ont concludo que toutes les cossieres du present lieu si reparan en la melheur
asseurete que fer se porra et que ung chacun ait appourter ses armes dans la presente ville et
ycelles tenir dans ycello dicto villo pour plus d’asseurete et ycelles estre visitees en ce que y
serra neccessayre donant charge de ce fer messieurs consulx et que la guardo soyt augmentée
a la descreption desditz sieurs consulz […] Item que tous les estrangiers que viendront antrer
ladito villo nayant a demeurer que deux heures dans ycello rendantz rayson de ce que ilz
viennent a fayre dans ycelle en delayssant la quallitat dez personnes ausditz sieurs consulx,
combien y doibvent demeurer dans ycello dicto villo. Item que tous les pourtalles et fenestres
basses dudict lieu existentz sous les barris soyent a fermer a caussino ou a gip »

Une semaine plus tard, le 18 juillet, les consuls ont fait « recongnoistre les armeses de
la presente villo tant arquebuses26 que allabardes27 desquelles ni a bien peu et mal en ordre et
aussi que y a quelques ungz que ne son obedientz a leur dezenier a fere le guet et garde et de y
provesir et fortificar lo present luec que sera neccessari de fortifficar et de fere quelques
saudatz pour la guardo de la ditto villo et ycello munir tant vivres que armeses et de fere
rabilhar lesdites armes et de mander querir un maitre pour ycelles acoutrer et de se munir de
pouldro […] Tous d’un commun accord ont conclu de continuer la guardo et pour ycello fere
de lever vingt et cinq ou cinquante sauldatz si de besoing est […] Item que les armeses soyent
reabilhes et que si mande querent d’aultres si se poden aver et si mande querre ung mestre
pour reabilher les armeses tant a feu que ycelles monter en deffance […] Item que lo portal
del miey si fermara a huict heures de vespre et que ne se hobrira per persono que venguo et de
matin a quatre heures et non par avant. Item que les sauldatz que si levaran seron tenus dormir
tous les vespres dintre ladito villo et en demeurera tous les jours dintre la dito villo dix ou a la
discretion desdits sieurs consulz à rayson de six soulx par home […] Item que tous les
armeses si metan dintre ladito villo ».

Le 25 juillet, les consuls font état de l’arrivée à Guillaumes de « l’escuyer Loys Gay »
chargé par le comte de Carcès gouverneur de Provence de « assambler yci uno compagno de
deux centz homes » avec ordre de « fere ressistance a tous ceulx de la novelle relligion ».
Cette décision est une lourde charge pour Guillaumes qui va devoir assurer leur entretien.
Aussi les consuls délèguent deux représentants au comte de Carcès « pour luy fere
remonstrance que ladito villo ne peult soupourter uno si tallo despance causant la remonstro
que est advenno au present lieu et que le present lieu est environne de la Terro novo28 ». Ne se
faisant sans doute guère d’illusion sur la réponse, les consuls décident dès maintenant 

                                                          
24 Albert de Gondi, maréchal de Retz gouverneur de Provence et grand amiral du Levant rentre de Pologne avec
Henri III à l’annonce de la mort de Charles IX et, en son absence, le comte de Carcès le remplace
25 Digne, Riez, Puimoisson, Salernes
26 Arme à feu très lourde apparue au XVe siècle, l’arquebuse nécessitait l’appui sur une fourche pour tirer
27 Arme utilisée en Chine et venue d’Allemagne en France au début du XVIe siècle, la hallebarde est une pique
d’environ deux mètres de haut surmontée d’un fer pointu avec deux lames latérales
28 Terme désignant le comté de Nice jusqu’au XVIe siècle et dont Guillaumes est frontalière
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d’emprunter ; ils établissent en outre « ung rolle delz saudatz del nombre de cent homes pour
la guardo de la dito villo ».

Le 10 août « tous d’un comun accord et par pluralite des voix ont conclu que la guardo
premiere de cinquante homes si continuera et començant ce soyr et suyvront de long en long
jusques que daultrement sera ordonne et que chacun hobeyra a messieurs les consulx et
dezeniers et que les jours de Notre Dame et de la foyre29 lesditz cinquante ja leves feront la
guardo ledit jourt de Notre Dame et de la foyre tous ansamble  […] et que on leur donnera
ung florin pour chacun desditz sordas toutes les semaynes tant du passe que de l’advenir et
que si aulcun desdits saudas ja esleus se veullent obster de la dito compagnio messieurs les
consulx en metront daultres suffisantz et que personne ne pourra metre daultres en sa plasse. »

Le 15 août 1574, le premier « prest de deux soulz pour cent argent » ne suffit pas pour
couvrir toutes les charges de la commune au point qu’il faut « aumenter ledit prest a rayson de
ung florin pour cent ». La garde se continuera comme avant et « tous ceulx qui ont falhi et
falhiront seront contrainctz ». Par ailleurs ceux qui auront « sueilho aupres dez muralhes dez
baris dudit lieu les curera dans troys jours prochains venents a peyne de les leurs ramplir 30»
et « la facture du revelin31 se continuera jusques ad ce quelle sera parachevee ». Préoccupés
par l’état de leurs finances et désireux d’investir dans l’entretien des chemins qui en ont bien
besoin, les consuls proposent le 29 août de diminuer les frais de garde : on « continue la
guardo la reduysant pour ne facher le peuple a rayson de dix homes par jourt que nuict ossi
lesquelz seront souffisantz ». 

Le 4 septembre, les consuls ont une mauvaise nouvelle à annoncer au conseil : le
receveur de Draguignan leur fait commandement « en vertu d’unes lettres patentes emanees
de la rayne mere32 de payer unze livres six soulx pour feu ». Il faut que « la garde tant de la
ville que du chasteau se fasse par cappage attendu les grantz frays et despens que se faict à la
ville ». Le 8 septembre, le conseil se réunit à nouveau, car les consuls ont eu « novelles que
les ennemis veilhan grandement et sestre sempares de quelques fourtaresses et maxime du
chasteau de Clumanc. » La veille, le sieur de l’Isle à pris Annot et quelques jours après ce
sont Tartonne et Thorame qui sont la cible des protestants. On décide donc d’augmenter la
garde de deux dizaines. Le 19 septembre, estimant que les déplacements de troupes sont
imprévisibles, « les enemis se rendent fort journellement ne sachant ou ils prethendent aller »,
les consuls préfèrent ajouter à la garde « troys homes mis la dezenes ja ellegides tant de jourt
que de nuict ». Le 23 octobre, on fixe la garde à cinquante soldats « a rayson de six homes
jourt et nuict, quatre au pourtal del miey et deux au castel ». 

Le 12 décembre, alors que le roi, de retour de Pologne, est « en Avignon pour vandre
son domayne, trezens, greffes, confremations et aultres offices de privellieges et aultres
droictz a luy conservantz », les consuls espèrent « veoyr si l’on porroyt avoyr et obtenir de
monsieur le conte de Carces et le sieur marescal de Rez si la guardo que a faict la presente
villo nous pourra estre admise et de voyr de avoyr exemption delz trezens ou iceulx acquerir
par arrantement achept commun en partie entierement ou comme melheur sera ».

 En 1574, la menace s’était donc rapprochée sans pour autant mettre en péril
Guillaumes mais elle l’avait contrainte à engager de lourdes dépenses pour assurer sa
sécurité. Le 21 décembre encore, les consuls ont « receu uno missivo de monsieur le
                                                          
29 Foire du 16 août, une des deux foires annuelles de Guillaumes
30 Le problème est toujours évoqué deux siècles plus tard. En effet, le 29 juillet 1771, le conseil conclut de
« combler nombres de cloaques contigus aux remparts de la ville qui non seulement exhalent une infection dont
les suites pourraient être funestes en fomentant des maladies contagieuses mais encore endommager
considérablement ces mêmes murs contigus » E 7/51 DD2
31 Les « ravelins », lunettes ou tenailles sont des éléments d’amélioration de la défense des courtines ou fossés
préconisés par Errard et développés dans les fortifications sous les guerres de religion
32 Après la mort de Charles IX, Catherine de Médicis assure la régence en attendant le retour de Pologne de
Henri duc d’Anjou à qui avait été conférée la couronne de ce pays
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commissaire a Digne estant au lieu de Annot, commissere depute par le sieur mareschal de
Rez estant loge a Ries contenant de aller veoyr fere le despartement des vivres demandes par
le sieur mareschal de Rez gouverneur en Provence pour l’entretenement de sa compagno
estantz loges audit lieu de Ries33 ». Puis, le 13 janvier 1575 « au jourt dier estre arrives ycy
maitre Spitalleri avec maitre Clemens Baudoigny et ung sergent royal commisseres depputes
sus le faict dez vivres des gens estantz en guarnison au lieu de Digno soubz la chargo de
monsieur le cappitani Mirabeau demandantz a ladito villo la sommo de cinq cens escus ».

Le 2 juin 1575, alors que le conseil a élu les nouveaux consuls, la Pentecôte étant la
date traditionnelle de clôture du précédent exercice, on apprend que « les rebelles ennemys du
roi notre sire sont venus a Seyne en grand nombre de sauldatz et pour ce est necessaire notre
garde ». Le conseil s’accorde pour que « se fasse la garde la presente ville pour la thuytion
d’icele a cappage a raison de troys homes par jour ». Cette mesure assortie d’une amende de
six sous pour les récalcitrants n’est guère appréciée en période de forte activité agricole. Le 12
juin, le receveur général de Draguignan réclame à la communauté de Guillaumes sa part de la
« taille imposee sur le pays pour les compagnies levees pour la garde du pais » se montant à
trois cents florins. La communauté qui a d’autres dettes doit lever une contribution sur le
bétail à raison de quatre sous sur les bovins, chevaux et mulets, deux sous sur les ânes, un
liard sur les chèvres. Les propriétaires ont quinze jours pour payer ; s’y ajoute une imposition
sur les biens de six sous pour cent et une taxe pour les troupeaux transhumants  venant dans la
commune à raison de quinze sous, moitié à l’entrée, moitié à la sortie.

La transhumance vient de commencer. Du 3 au 15 juin presque chaque jour passent
par Guillaumes de deux à trois mille moutons venant pour la plupart en troupeaux de l’ordre
de cinq à trente trenteniers pour le plus gros. Les pâtres viennent d’Aubagne, de Saint-
Maximin, de la Cadière, de Signes, de Beausset, de Cuers et de Rognes34. Ils redescendent des
montagnes de Péone du 19 août pour les premiers vers Auriol et Gardanne jusqu’au 7
septembre avec un maximum de 4400 bêtes le 25 août. 

Le 24 juillet 1575, alors que la garnison qui séjourne depuis un an a quitté Guillaumes
au début du mois35, le conseil donne procuration aux consuls pour solder le compte des
dépenses d’entretien des gens de guerre avec Joseph Olive qui l’avait assuré par délégation de
la communauté. Depuis le 7 juillet 1574, sur « commission de Monseigneur le comte de
Carses grand senechal gouverneur et lieutenent general au gouvernement de ce pais de
Provence, la compagnie du capitaine Jacques Isnard heust este mise en garnison en la ville de
Guilhaumes pour la garde et deffence d’icele et son chateau dont les habitans fuissent chargez
de la nourir et entretenir sans alcunes aydez ni contribucions, lesquelz habitans et comunaulte
de ladite ville ne ayantz moyen de leur fornir vivre heussent accorde au maitre Joseph Olive
de ladite ville quil […] forniroit les vivres necessaires a ladicte compagnie, officiez et soldatz
de icele au nombre porte par ladite comision et toutes autres choses necesseres pour
l’entretenement de ladite compagnie, desqueles fornitures heussent lesdits habitans de ladite
ville de Guilhaumes promis audit maitre Olive de entierement le paier, relever et
descharger ». Les consuls ont de ce fait réglé la somme de deux mille florins « suyvant lequel
acord et convention heust ledit maitre Joseph Olive faict toutes lesdites fornitures a ses
propres coutz et despens et de son propre bien  despueys le dixieme juillet mil cinq cens
septante quatre jusques au deuxieme juilhet mil cinq cens septante cinq que sont troys cens un
jourz et demy jour entierz durant lequel tempz ladite comunaulte et habitans dudit lieu de
Guilhaumes charges de ladite despence en ont este solages par ledit maitre Olive quil a

                                                          
33 Arrivé à Aix le 16 novembre, le maréchal de Retz reprend en décembre les places investies par les protestants
34 Hormis Rognes située au nord d’Aix en direction du Lubéron, les autres communes appartiennent à la région
de la montagne de la Sainte-Beaume entre Aix et Toulon
35 Canestrier avait déduit à tort de la venue de cette compagnie en 1574 que désormais une garnison permanente
séjournait à Guillaumes, ce qui est inexact pour tout le reste du XVIe siècle
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comme a este dict entierement fait de son propre bien au profit et descharge de ladite
communaulte sans en avoir receu que la somme susdite de deux mille florins et apres les
comptez de la despence et liquidation d’icele heussent este faictz par devant messieurs les
procureurs du pais au nom de ladite comunaulte et habitans […] et par fin et clausture
d’iceulx comptez et par telle liquidation et appreciation de vivres et fornitures sans toutesfoys
y comprandre le boys et chandeles aussi fornitz par ledit maitre Olive se fust treuve ladite
despence pour ledit tempz se monter en somme universele à la somme de dix mille cent
quarante florins quatre soulz six derniez, de laquele susdite somme ladite comunaulte et
habitans se sont treuvez creanciez ». La somme finale est considérable pour le budget de la
communauté. Les consuls trouvent un compromis avec Joseph Olive par acte notarié du 19
septembre 1575 en lui cédant les créances que « ladite comunaulte pouroit avoir a prandre et
recepvoir sur les comunaultes debitrices » envers elle au titre des « esgalizations », les
charges militaires donnant lieu à une répartition entre les communautés. Guillaumes se trouve
donc déchargée d’une dette importante, une clause prévoit même qu’en cas de surplus, Joseph
Olive rendra à la communauté « le relica dans ung moys apres ladite exaction faicte ». Maître
Olive et les trois consuls s’engagent « moyenant leur jurement preste aux saintz evangiles de
quoy chascune partie a demande luy estre acte et instrument par moy notaire real soubzsigne,
faict et publie en la ville de Guilhaumes en la plasse publicque en presence de maitre Jehan
Louys Alecqui mersier du lieu de Lieusolo et Georges Barrelli mulatier du lieu du Puget de
Theniers en Terre neufve ».

Le 7 août 1575, un porteur payé un teston et deux sous remet aux consuls de
Guillaumes une missive « du lieutenant de gouverneur de la ville de Colmars contenent que
les rebelles du roy ont faict  assemblee et menassent venir assertir la presente ville et quil est
necessaire y prevoir ». La première disposition est le renforcement de la garde avec « uno
dezeno et dix saudatz chacun jourt ». Huit jours plus tard, une autre lettre du comte de Carcès
est cette fois plus inquiétante : « les rebelles de sa mageste ont faict entreprise contre la
presente ville de Guilhaumes ». Aussitôt le conseil a « esleu cent cinquante soldatz oultre les
autres cinquante que y sont entretenus ordinairement lesquelz seront paies au despens de la
ville et seront tenus estre bien armes et munys de munitions necesseres obeissent au
comandement de messieurs les consulz et autres que par lesditz consulz seront comys et
deputez et mander spies vers la ville de Colmar, Barcellon36, Allos et autres lieux que sera
neccesseres et aussi que tous ceulz qui habitent par les massages hors les muralhes de ladite
ville ayent apporter toutes leurz armes et se retirer dans ladite ville par tout le jour d’huey sur
ladite peine de ung escut ». Le 16 août, le consul Rancurel donne deux florins à « Honorat
Ponty et Balthezar Duran mandatz por espies a Allos ». Des travaux de défense sont entrepris
à la hâte. En août, le clavaire paye un florin trois sous à Marcelin Chaulier « per le gip que
avyo bailat per adobar et murar lo passage del cabion de la balmo souto le chasteau » et un
florin quatre sous à Paulet Robert, maçon « per aver murat lo portal del castel et aver adobat
lo pars del gabion souto la balmo de castel ». Le 8 septembre, deux envoyés sont à nouveau à
Allos « pour espier les rebelles du roy » et le 11, le conseil estime nécessaire de « faire une
torre au canton del barri aupres la maison comune de Sant Sperit ». 

Cette fois la menace se concrétise par la venue d’une troupe qui pendant quelques
jours fait en vain le siège de la ville bien préparée depuis plusieurs années à cette éventualité.
Le 24 septembre, Balthazard Durand est payé trois florins « per avar demandar secourtz à
Annot et le Castellet » et le lendemain le clavaire paye six florins « a six soldatz del Castelet
que vengneron en nostre secourtz au siege des huganautz ».

Le conseil du 27 septembre conclut que « se fasse bone garde en la presente ville pour
la deffance d’icele et aumente ladite garde de cinquante soldatz lesquelz seront paies aux
despens de ladite ville […] tauxant iceulx soldatz a six solz le jour pour leurz gages et tout
                                                          
36 Barcelonnette



16

cap de hostal sera tenu se retirer tous les vespres dans ladite ville pour la garde dicele a une
heure de jour que la porte ladite ville se fermera sur peine de dix escuz aplicque la moytie au
roy et l’autre a la comune de dite ville de Guilhaumes ». Les consuls rédigent en outre, le
« roole de ceulx qui ne se sont treuvees dans ladite ville durant le siege […] et de ceulx qui
ont sorti hors ladite ville audit temps dudit siege soient deboutes et prives de tous offices et
charges de ladite ville ». De plus « tous les habitans aux forestz et masages de ladite ville
acamperont leurz bledz et vins dans ladite ville a peine de rebellion a sa mageste et
confiscation desdites vivres ».

Le 29 septembre, le clavaire paye huit florins deux gros à Antoine Barreti « mandat a
monseigneur le comte de Carces pour le advertir du siege des rebelles » et dépense soixante-
treize autres florins pour les « soldatz de Colmar que son vengus en secortz scavoir est al
caporal florins huict, a vingt soldatz soissante florins a raison de troys florins pour chacun
soldat, a deux allacays florins deux et deux florins que avyen despendu a Sant Martin quant
venion de Colmars et au filz de metre Laurens Granier qui aver gippar et murar lo gabion del
canton de Sant Sperit ung florins ». S’y ajoutent le 29 septembre, dix florins pour « mandar
querre de plomb a Nisse », cinquante six sous pour huit livre de poudre, un florin « que
baileron a deux homes que manderon al Colmars quant le chevalier des rebelles retornat de
Annot et passat par le Saulze », huit sous « que doneron a Joseph Richelme que lo manderon
vers Annot pour entendre noveles des rebeles demeurantz audit Annot », enfin le 4 octobre,
seize florins quatre sous à Honorat Chenevière « bochier per cent nonante six livres de cher de
moton que avyo bailat per la tappo des soldatz de Colmars ».

Le 9 octobre 1575, le conseil rappelle que « messieurs les consulz de ladite ville seront
chefz et capitaines et chacun leur obeyra a leurz comandement au fait de guerre sur la peine
de cinq escuz comme par cy devant et que les cinquante soldatz que ont servy la ville a la
garde d’icele soient paies a raison de huict solz par chacun jour et pour seize jourz que ont
servy et que ladite garde soit faicte a raison de cent et neuf homes soldatz par chacun jourz
gardant jour et nuit. Item se feront les fossatz alentor de ladite ville et aussi une torre al canton
del barri de Sant Sperit ». Sans doute a-t-on jugé au cours du siège que ce secteur de la ville
comportait une faiblesse. Les consuls continuent d’envoyer des hommes dans des communes
des environs pour s’informer de la situation, le 10 octobre à Annot, le 13 à Allos et le 17 à
Saint-Martin « per spiar les rebelles que devyon venir ledit jour en la presente ville ». Les
rumeurs jouent à l’évidence un rôle important. Lors du conseil du 19 octobre, les consuls
examinent la situation d’un certain Balthazard Perdigon de Riez qui a été retenu prisonnier
mais attendu qu’il n’y a « indices que aye faict la guerre contre sa mageste non obstant quil se
dict estre de la novelle religion et que par les heditz de sa mageste est promis a ung chascun
se retirer a sa maison comme il a dict avoir faict a este ordonne quil sera eslargi ».

Le 1er novembre, on s’alarme à nouveau au point de renoncer à la traditionnelle foire
de la Saint-Martin. Le 11 novembre, « les forestiers aporteront leurs bletz et vins et bagaige
disi a dimanche sur peyne de ung escut et confiscation des vivres » ; il faudra « querir vingt
cinq ou trente arquebuzes et ledit  plomb pour munition de ladite ville » et faire les « fossas
dans troys jours ». Enfin les consuls interdisent l’accès de la ville à toute personne qui
« traffique avec nous ennemys » et « ceulx que si seront sen ayent a sortir et en aler de ladite
ville ». Le 6 novembre, les consuls ont reçu une lettre de M. de Callas, capitaine qui se trouve
au Fugeret, demandant de lui fournir des soldats. Par ailleurs cent cinquante soldats sont
désignés pour la garde de Guillaumes. Le 20 novembre, « on a heu advertissement que les
rebelles de sa mageste qui sont a la ville d’Anot menacent avec grandz troupes que vienent
audit Annot de retorner assieger la presente ville de Guilhaumes et venir fortiffier la eglise de
Notre Dame d’Abusiey37 et seroit bon icele abatre ». Le conseil unanimement décide d’
« aller demolir la eglise de Notre Dame d’Abuyeys et le cloitre pour occasion que les rebelles
                                                          
37 Abusiey ou Abruyeys devenu Buiei
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de sa mageste ne se viennent fortiffier en icele ». Les habitants ont trois jours pour payer leurs
tailles et apporter en ville blé et vivres. Le lendemain, le baron de Trans gouverneur de la ville
de Colmars annonce que « les rebelles de sa mageste ont assiege monsieur de Callas au fort
du lieu de Fujayret 38» et il demande à la ville de Guillaumes de lui faire parvenir dix
arquebuses. Le 22 novembre, le clavaire rembourse le consul Baret de la somme qu’il a
fournie « per uno colation aux saudatz del capitany de Perno que veneron defendre lou castel
del Sauze ». Le 4 décembre, on juge bon d’abattre « les albres que son aupres de la ville
despueys saint Jaime en bas » et de faire « la visitation des armes ». 

Si la menace s’estompe, le 8 janvier 1576, la communauté estime à treize ou quatorze
cent florins la dépense pour le paiement des soldats, ce qui nécessite une nouvelle taille. De
multiples dépenses liées à la guerre civile continuent de peser sur la communauté au début de
1576 : gages pour une femme et un enfant qui sont allés porter de la poudre aux soldats qui
sont à La Croix (18 janvier), paiement de deux enfants de La Croix venus demander du
secours et de deux messagers envoyés au Castellet et à Entraunes « eppiar si decenderon
alcunz ennemys »(15 avril), achat de « neuf livres et myejo de plumb » (22 avril),
participation à la rançon pour libérer M. de Sauze retenu prisonnier à Saint-Benoît (29 avril),
gages de deux hommes qui ont accompagné le gouverneur de Colmars à Beuil, auxquels
s’ajoutent deux « quartaletz » de vin qui ont servi à sa réception à Guillaumes (20 mai). Mais
le compte annuel du clavaire se solde surtout par une dépense considérable pour la paye des
hommes qui ont assuré la garde tout au long de cette année mouvementée : « aver pagat aux
soldatz qui ont faict la garde de la presente ville de Guilhaumes a raison de six hommes par
jour ordinaire par le conseil du 18 avril 1575 comme appert par le roolle a moy expedie se
montant la somme de nonante huict florins. Item aver pagat aux soldatz qui ont garde le 17
août 1575 quant Monseigneur le comte39 nous advertit tenir bone garde a raison de six soldatz
le jour comme apert par roole a moy expédie se montant la somme de quarante tres florins.
Item aver pagat aux soldatz qui furent esleux quant les rebelles sont venus en la presente ville
de Guilhaumes qui ont garde seze jourz a raison de huict soulz le jour pour chacun soldat
accorde par le conceilh comme apert par le roole a moy expedie se montant a la somme de
cinq cens trente six florins. Plus aux soldats qui ont fait la garde de la ville a raison de cinq
sous par jour et pour huict jourz que firent ladite garde revenent a quarante sous par soldat se
montant la somme de florins 684 et 7 sous. Item aver pagat a ceulx qui avoient forni et fraie
pour la ville de Guilhaumes despueys que sont venus les rebelles et enemys jusques au jour
neufviesme janvier 1576, 239 florins 7 sous. Item aux soldats qui ont fait la garde de la ville
en l’annee 1575 et du moys de novembre a raison de cinq soulz par jour pour soldat 1147
florins 6 sous. » Soit une somme totale de 2 750 florins.

• Rasses et Carcistes déstabilisent la région

Malgré un nouvel édit royal visant à rétablir la paix le 27 avril 1576, la guerre est
latente, alimentée par la haine qui va naître entre le maréchal de Retz et le comte de Carcès
désireux l’un et l’autre de s’assurer un pouvoir sans partage en Provence. En juin 1577,40 un
messager est envoyé à Annot et à Colmars pour « estre advertis de la forse de l’enemi » et les
consuls en concluent qu’il est nécessaire de renforcer la garde de la ville. Le 20 juillet, ils ont
reçu une lettre « del sieur mareschal de Rez gouverneur pour sa mageste au present pays de
Provence contenent de luy mander ung home bien informe des afferes du present lieu
incontinent et fere et tenir bono guardo et ne laysser antrer aulcunes tropes ». Le 6 septembre

                                                          
38 Le Fugeret 
39 Le comte de Carcès
40 Les délibérations manque de mai 1576 à avril 1577
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1577, une autre lettre émane du Grand prieur41 « pour reffaurcer la guardo pour se reffeurser
contre l’enemy voyant les forses que font les enemys journellement ». Rien ne vient troubler
la ville pendant le reste de l’année si ce n’est les demandes de contribution à l’entretien de
troupes comme pour la compagnie du maréchal de Retz qui est en garnison à Pertuis en
décembre et dont les consuls tentent de se faire exempter décidant en même temps « que les
soldatz qui feront la gardo intreront le soir et dormiront dans la villo le soir venant pour
quelque peu de temps avec leurs armes au ban de ung florin par chacun que y falhera mitat à
l’accusant et mitat alz sieurs consulx et de fere les mostres mardi prochain venant generales
sus ledit ban et pourter tous vivres dintre le present lieu ». Il est en outre prévu « de fere la
rondo per messieurs les consulx et chacun cap que par eulx seront enrolles pour chacun ung
soir a dix heures de soir et deux heures apres miejo nuict ».

Le 16 février 1578, le conseil a reçu avis de sa part de contribution pour le logement
« de la compagnie de monsieur le grand prieur estant loge au lieu de Pignan. » De plus « lundi
dernier estant mis le corps de garde comandant par ce jour et estant cappitaine ung feu Marc
Simonis, icelluy Simonis feust tue comandant la garde et que despuis certains personaiges
auroient dessandu et sortis ors la ville par las murailhes ». Le conseil décide en conséquence
que « la ville fera informer de les assalhies et agressions que seroient estre faictes tant au
corps de garde que officiers de la ville et escallement de murailhes ». Le 14 avril, les consuls
renforcent « la guarde de deux dezenes que jour que nuict » et ordonnent « de fere ung cours
du castel de ung jourt et uno nuict naturellement ». Le 25 avril, « es estat explicat par
messieurs les consulx avoir eu uno lettre de creance de monseigneur le conte de Carces de
donner creance au sieur de Callas et aultro lettre du sieur de Callas qualles si son legidos au
present conseilh et aussi estre arrive ycy monsieur le commis Macaurelle pour exiger la
contribution en laquelle noz avons este misses au lieu de Pignans ». 

Le 1er juin 1578, le maréchal de Retz se démet de la charge de gouverneur avec
l’agrément du roi en faveur du comte de Suze mais le comte de Carcès n’entend pas se laisser
priver du pouvoir. De Vins, pour le parti carciste, réunit quatre mille hommes et quatre cents
cavaliers. Ses campagnes militaires s’accompagnent de brigandages tandis que le comte de
Suze prend la tête des Rasats42. Le 22 juin, les consuls ont la visite d’un procureur de la ville
de Pertuis et d’un commissaire qui réclament 1278 florins comme part de contribution pour
l’entretien de la compagnie du maréchal de Retz logée à Pertuys. La ville de Guillaumes est
en outre débitrice envers celle de Digne. 

A l’automne devant la dégradation de la situation, la vigilance est de rigueur. Le
clavaire paye deux hommes le 7 septembre « que son anatz a Colmars de nuech per entendre
et veser des rebeles » ; le 14 octobre, il rémunère un envoyé de Barcelonnette et le 19 Antoine
Pastoris « per anar Annot et per ung jourt et deux nuictz per spiear si monsieur de Callas avec
sa compagnio demollion la egliso du Fugairet et de Mealho »43. Il règle aussi les dépenses
« per avoir abatut la cantounado du castel dangereuse de la tour cairrado ». Le même jour le
conseil est assemblé et décide « qu’on double la garde et que personne ausera aller de nuict
per la ville despuys huict heures en bas sans lumier sur la peyne de tenir prison ». D’autres
mesures habituelles en ces circonstances sont édictées comme la mise à l’abri des armes et des
vivres : « ung chacun rentrera ses armes dans ladite ville dans troys jours a peyne d’ung escut,
item ung chacun des forestiers apporteront deux charges de ble et vin dans ladite ville dans
troys jours aussi a peyne dung escu et de envoyer querir a leur despens ».

                                                          
41 Le duc d’Angoulême frère naturel  de Charles IX Grand prieur de France avait été envoyé comme gouverneur
de Provence pour remplacer temporairement le maréchal de Retz éloigné des respondabilités par des problèmes
de santé
42 Rasatz ou Rasses, partisans du maréchal de Retz
43 Le Fugeret et Méailles 
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Le 3 novembre 1578, le compte du clavaire mentionne la dépense pour « tous ceulx
que ont dormit per reffors a la guardo, lo vespre que les huguenaus saquegeron le forest del
Villar de Colmars44 ». Même si le conseil du 9 novembre conclut à la levée de dix soldats
supplémentaires, la situation ne remet pas en cause l’importante foire de la Saint-Martin. On
interdit simplement de s’y présenter avec des armes. 

Nouvelles inquiétudes le 1er janvier 1579 : un messager de Puget annonce que les
« rebelles » sont à Thorame et les consuls font état de plusieurs lettres « de advertissement
comme les rebeles de sa mageste sont assembles et mesme gens de Pimond45 et sont a Allos, a
Pratz et avons besoing tenir bono gardo en la presente ville ». Les consuls donnent ordre aux
soldats de tenir leurs « armes prestes et fornies de poldre et balles et aultres arneys daste 46».
De plus « si fasso uno porto dintre ville al canton de la maison de Mathieu Guilhache pour
deffense del portal del myey et si fasso mostres dentra second jour du present mois et tout
soldat et cap d’hostal sey devyo a trouver avec ses armes a penne de ung escut ». Le conseil
du 1er février prolonge cette garde en précisant le montant des gages qui s’élèvent à six sous
par jour pour les arquebusiers et cinq sous par jour pour les hallebardiers « lesquelz soldatz
intreront en garde a six heures de vespres et sortiront lendemain a six heures sur le vespre ». 

Les exactions de ses troupes mettent le comte de Suze en difficulté au point qu’il
abandonne Aix le 14 janvier 1579 laissant le comte de Vins poursuivre ses actions
belliqueuses contre les places protestantes. Le 4 mars, un envoyé d’Entrevaux prévient que
« monsieur de Vins avec sa compagnio estoient arrives au lieu de Castellano ». L’assemblée
des Etats de Provence réunie à Lambesc le 22 février fait une démarche auprès du comte de
Carcès à Salon pour rétablir la paix et, le 29 mars 1579, l’«alaquay de monsieur de Daluis »
apporte la bonne nouvelle « de la proclamation de la paix cridado a Aix ». Mais on reste
vigilant. Le 26 avril, les consuls envoient un messager à Péone « per anar spiar des Pimontes
que si faio brut que devion descendre » tandis qu’un autre vient à Guillaumes les prévenir
qu’à Vergons et Ubraye « y avoit trois centz arquebusiers dez rasses ». 

Au conseil du 31 mai 1579, le clavaire procède à la clôture des comptes. Les dépenses
de garde des soldats depuis le 8 décembre 1578 se montent à 884 florins. Le 5 juin 1579, la
reine est à Marseille. Elle confie la charge de gouverneur au Grand prieur47 qui tente de
calmer la rébellion sans parvenir à une véritable réconciliation. Le 1er juillet,  la plupart des
chefs de guerre s’engagent néanmoins dans la voie de la paix. Le 5 juillet, en raison de « la
sessasion des armes », le conseil décide « de rebaysser la guardo de uno dezeno » ce qui
n’empêche pars la poursuite de contributions militaires. Ainsi le 2 novembre, les
communautés des vigueries d’Annot et de Guillaumes sont mises en demeure de régler les
sommes dues pour l’entretien de deux compagnies logées à Sisteron. 

Cette paix armée continue de susciter craintes et rumeurs. Le 13 mars 1580, une lettre
de Digne avertit « que au lieu de Messel48 y avoir trois centz homes assembles pour s’en venir
vers son pais et de ce advertir Annot et Entrevaulx pour s’en prendre bien guarde et de fere
bonne et degudo guarde plus de ellegir dix ou uno douzeno de soldartz sy besoing est ». Les
mesures prises en pareille occasion sont renouvelées : transport des vivres et des armes en
ville, clôture des fenêtres « de l’entour del barry », établissement « d’ung role de particuliers
pour aller dormir tous les vespres en castel por fere bonne guarde ». Le 24 avril, une lettre des
consuls d’Annot annonce que « a Seine49 ce estoit cumelle uno grant multitude de compagnies
que en prenions bien garde » et, le 1er mai, les consuls préconisent, « sy se fa degunes
                                                          
44 Villars Colmars, hameau (forest) de Colmars jusqu’à la Révolution quand il a été érigé en commune
45 Piémont ; le duc de Savoie a fixé sa capitale à Turin en 1569
46 Les armes d’haste sont les lances et les piques
47 Plusieurs fois régente, Catherine de Médicis continue de tenir une part importante du pouvoir au début du
règne de son fils Henri III
48 Mezel
49 Seyne-les-Alpes
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assemblades alentour de la villo de les aller persequter tout incontinent verser que gent son sy
sont amicz ou ennemis ». 

Mais une autre menace redoutable surgit au printemps 1580, la peste qui sévit dans la
région de Cannes, apportée par un bateau du Levant au mois de février. Aussi « degun
forestier ne logera persono sur la peno de dix escus et fera leur quarenteno » et il faudra « sy
en prendre bien guarde tant pour la guerre quant pour la peste »50. Le 22 juin 1580, un envoyé
de la cour des comptes chargé de notifier aux consuls de Guillaumes des lettres de contraintes
pour contribuer à l’entretien de la garde du Grand prieur se voit refuser l’accès à la ville alors
qu’il est près des murs. Jehan Dominici, notaire et greffier de la commune, et Clément
Jusberty également notaire vont à sa rencontre pour lui dire « quilz estoient fors marris quant
ne pouvions entrer dans ladite ville meme a occasion que sont voisins de Terre neufve
trafficantz jornellement ensemble, ils ont fait inhibition de ne laisser entrer dans ledit lieu
aucune personne de Provence a occasion de la peste ».

La guerre civile et les exigences sans cesse croissantes du roi qui multiplie les taxes
ruinent la région. Les menaces permanentes des bandes armées contraignent à de multiples
dépenses. Le 18 juin 1581, un messager s’est rendu à Entraunes « pour entendre des
ennemys » ; le 12 septembre 1581, des lettres portées d’Entrevaux et de Colmars avertissent
« que nous pregnessen bon garde de la religion du Delphine51 que sen volion venir daver
nous » ; le 7 janvier 1582, un homme va « al Poget52 espiar et entendre de quelques
entreprises des ennemys ». Les menaces réelles ou supposées entretiennent des frais très
lourds tant pour le paiement de la garde que pour les travaux de protection de la ville. Ainsi,
le 16 octobre 1581, le clavaire note en dépenses 835 florins 7 sous pour la garde de la ville à
compter du 1er février pour seulement quatre mois alors que les recettes n’atteignent que
3231 livres pour tout l’exercice de juin 1581 à mai 1582. Les consuls en sont réduits à
multiplier les tailles notamment sur le bétail et à recourir à l’emprunt. Le 20 janvier 1583 l’un
des leurs reçoit procuration pour se rendre en basse Provence afin de négocier un prêt à des
marchands de Draguignan, Grasse, Fréjus ou Bargemon53.

L’année 1583 est marquée par la mort du comte de Carcès auquel son neveu de Vins
succède à la tête du parti catholique de la Ligue. Outre les charges de sa propre défense
qu’elle assure, la ville de Guillaumes participe financièrement aux dépenses militaires
générales de la Province et est parfois contrainte de pourvoir directement aux besoins de
subsistance des troupes de passage, frais qui lui sont ultérieurement décomptés dans les
« égalisations » sur sa quote-part de contribution provinciale mais dont elle doit faire
l’avance. C’est le cas au mois de novembre 1583, lorsque le sieur de Saint-Maximin
lieutenant du Grand prieur de France fait conduire trois cents soldats « au mas de Clinhon54

prez Colmars pour serrer ledit lieu du coste de Terreneufve » et fait savoir par lettre aux
consuls de Guillaumes qu’ils ont à leur fournir des vivres pour s’y rendre. La dépense se
monte à « cens cinquante pains en valleur de quarante trois florins charges sur deux muletz,
plus troys charges et demie de vin apreciez trente florins par mesme moien chargees sur troys
muletz et six motons valentz six escus despartis ce jourd’huy quatriesme novembre mil cinq
cens quatre vingtz et trois, trois heures apres midy, aiant disne ladite troppe a ladite villo de
Guillaumes ledit jour et despendu la somme de quarante escuz et demy, […] ensemble quatre
escuz pour trois jours aux mulatiers pour le louaige et port desdits pein et vin audit Clinhon
ledit cappitaine Marc Durand aquitte et quitte lesdits sieurs consulz et promis les en fere

                                                          
50 Les délibérations manquent de juin 1580 à mai 1584
51 Il s’agit des troupes protestantes du Dauphiné
52 Probablement Puget-Rostang
53 ADAM 3E 4/312
54 Clignon, hameau de Colmars sur la route d’Allos
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acquitter aux despenses generales du pais suivant les lettres et mandat dudit sieur de Sainct
Maxemin »55.

 Le 27 mai 1584, « les enemys, dit-on, s’asemblent pour donner sur nous et quest
necessaire augmenter la garde jusques à quatre vingtz hommes de jour et nuict ».  Le 14 juin,
des avertissements ont été reçus « de toutes partz que les gens dict saudas de mauvaise vie
vagabons et sans aveu ce sont assembles pour nous venir voyr ». Outre le renfort de la garde
de quarante à cinquante hommes, on vérifie l’état des murailles, fenêtres et portes et on achète
de la « podre pour la monision et deffence de ladite ville ».

Le 3 juillet, le clavaire paye un messager envoyé par les consuls d’Annot pour avertir
« que de Ceino56 ero sortit deux cens arquebuziers et que nous prengessan bien garde doutant
de uno surpriso ». Le 20 juillet, un autre envoyé de Barcelonnette assure qu’il y « avait grand
assemblee de gens ennemis et que disoient de sen venir vers nous ». Finalement les ennemis
ne viendront pas troubler Guillaumes mais on n’en prolonge pas moins la garde lors du
conseil du 5 août à l’approche de la foire. De nouveau le 12 août on prescrit de mettre « vivres
et monision au castel et gens suffizans pour la garde ». Le 9 septembre, comme «  les enemys
se asemblent journellement », on entreprend de « fer quelques reparations a ladite ville ». Le
16 septembre le conseil met « sus cinquante home des plus capables et feront la garde vingt
cinq home par jour ». Le 10 octobre, le compte de dépenses de toux ceux qui ont fait la garde
de la ville, à raison de cinq sous pour les arquebusiers et de quatre pour les hallebardiers
s’élève à la somme 1081 florins et le 15, on paye une livre huit onces de cire des brandons
que la ville a « gausit pour faire la visite des barris autres rondos ». 

Le 6 janvier 1585, « tous d’ung comun acord ont ordonne que la garde ce continuera a
vingt homes par jourt… item que le capage de dormir en castel sortira son plain effait ». Le
16 février, le seigneur de Daluis informe les consuls « que du Dalphine eron sortit deus mille
homes acompagnes du cappitaine Cartier ». Un mois plus tard un messager d’Entrevaux
prévient qu’ « à Saint-Martin de Nisse avoit des ennemis doubtant de nous venir vezer ». Au
même moment un messager de Riez apporte une lettre du Grand prieur pour « nous tenir en
bonne garde car en Provence avoit esmovement de grand guerre et surtout en nostre
quartier ». Le 31 mars, ordre est donné de continuer la garde, de fermer les fenêtres « le long
du bary veu le danger que y est », de « reabiller les gabions et cossieres ». Des dépenses de
fournitures sont engagées pour le gabion neuf. En avril, les Guise prennent les armes suivis en
Provence par de Vins. Après quelques succès, les ligueurs échouent à Marseille et de Vins se
retire en Dauphiné. Néanmoins une lettre du comte de Sault annonce le 2 mai qu’une
compagnie de M. de Vins est à Saint-André. Le 12 mai, deux hommes viennent de Colmars
« demander secours de gens et de poudre ». Les consuls en concluent que « les tropes sont cy
proches quest besoin fere garde davantaige ». Chacun devra se retirer dans la ville avec
vivres, armes et bagages et les arquebusiers se muniront de poudre et de plomb. De même on
lèvera cinquante hommes en plus de la garde habituelle « que se trouveront prestz et munis en
deue forme ». On fera enfin « le capage au castel et le sieur lieutenant57 y monstera et puys
messieurs consulz avec une dezene et entreront en garde a sept heures et ne pourront sortir
jusques a mesme heure sur le ban d’ung escu ». En fait, dès la fin du mois, l’inquiétude passée
la garde est à nouveau allégée58. 

Pressé par les ligueurs assemblés à Châlons le 9 juin 1585, le roi promulgue en juillet
un édit interdisant l’exercice de toute religion autre que la religion catholique déclenchant le
soulèvement des protestants notamment du Dauphiné. « Le baron d’Allemagne leva les armes

                                                          
55  E dépôt 7 HH acquit du 4 novembre 1583
56 Seyne-les-Alpes
57 Lieutenant de juge de Guillaumes qui préside le conseil avec les consuls
58 Lacune des délibérations et des comptes de mai 1585 à mai 1586
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et s’alla joindre avec les sieurs de Lesdeguières, de Blaccons, de Gouvernet et autres
gentilshommes du Dauphiné de même opinion et créance » écrit Nostradamus59. 

Le 7 juin 1586, un messager apporte une lettre du Parlement annonçant la mort du
Grand prieur de France gouverneur de Provence, assassiné à Aix d’un coup de poignard. Le
29 juin, on donne un florin six sous au messager « que manderon messieurs les consulz de
Colmars de fere bone guarde et que les enemis estoint an volonte de nous venir susprandre an
brief de jours ». Le 17 juillet, Joseph Chaulière prévient qu’en « la montagne de Jalorgues
estat ungne grande troupe de saudatz ». Le 10 août, on prépare un rôle de soixante hommes
pour les tenir prêts en cas de besoin et pour la foire, on met six soldats supplémentaires pour
« prendre garde de la porte du chasteau et de la garde d’icelluy ». Le 16 août, on organise la
garde à raison de vingt hommes par jour se relayant sur trois jours. Le 7 septembre, deux
personnes sont « vengueus avertir come alorz hetoit passe ungne grande armade de jans ».
L’inquétude gagne. Les consuls s’empressent d’envoyer un homme à Allos « per vezer que
camin prenyon las dites jentz et espiar sy eron das enemis ». Le 14 septembre « monsieur le
scuier Gai sy veult venir demeurer avec nous pour quelques temps ». Le 16, selon un
messager de Colmars, « hetoit partit cinquanthe chavaulz de Seine per venir an cethe ville ».
Le 1er octobre, un envoyé du sieur de Castellet confirme que la cavalerie de Seyne a
l’intention de venir à Guillaumes. Effectivement, le 5 octobre, le conseil donne connaissance
à « monseigneur de touc de Pernon60 notre gouverneur et la souveraine court de Parlement de
la venue de l’annemy rebelles pres de nous muralhes ce que avec laide de dieu les avons
reppousses a leur tres grant regret et apres les avoir reposses ce truvant confusses se sont
messes a bruller les massages de notre terroir ». La mission à Aix pour informer le duc
« come les uguenautz étoint veneus en cethe ville » coûte deux florins pour douze jours de
voyage. Par précaution pendant huit jours « tout chef d’ostal devra venir demeurer dintre la
ville nuict et jour ». Les consuls donnent neuf florins huit sous aux huit « soldatz que menet
monsieur le cadet dau Castellet le jourt que la relligion venguet an cethe ville ». Le 9 octobre,
trois chevaux qui avaient été enlevés comme butin ont été récupérés et remis aux consuls pour
les restituer à leurs propriétaires. Le 12 octobre, les consuls arrêtent que « personno nait a
vendemier jusques a demain en huict jours prochain touteffois est promis que quy aura les
rasins poirris les anar culhir, item que les challamanages se metront sus ce culhiront more
solito61par le clavally. Le 19 octobre, décision est prise « de fere rebiller le casteau du present
lieu ». Le 26, on prévoit la réparation de la tour. Il s’agit de « croistre la cortine et paret que
est entre la tour dapet castel ». En outre on convient de « satisffaire a ceulx que ont loge les
gens de la compagnio de monsieur de Val Clause ». Le 2 novembre, on parle encore de
« rebilher la cortine dapet castel et la tourre ». 

Vive émotion le 4 novembre, lorsqu’un voyageur de Guillaumes démuni de certificat
est soupçonné d’avoir la peste. Il est mis en quarantaine chez lui avec ordre de n’en sortir
« jusques ad ce que on heusse envoie audit Colmars pour voir sy y avet poinct de dangier
dedite malladie et permission a ung chacun que le truveret per villo de le tuer ». On mesure
ainsi la terreur qu’inspire la peste.

Le 16 novembre 1586, la délégation conduite par le consul Domenge rend compte de
son voyage à Seyne où elle est allée « fere la reverance à monseigneur le duc de Pernom62

avec ung petit present est de garder la fidellite au roy et seront satisffaictz ». Le cadeau
consiste en huit perdrix et un chapon qui figurent pour deux florins et douze sous au compte
du clavaire le 19 novembre. Si quelques dépenses sont consignées pour des travaux au
« gabion dou vergier », le compte ne fait pas apparaître de travaux pour la tour et le château.

                                                          
59 César de Nostradamus, Histoire et chronique de Provence, 1614, p. 837
60 Le duc d’Epernon 
61 more solito : selon l’usage habituel
62 Le duc d’Epernon, nouveau gouverneur vient d’obtenir la reddition de Seyne le 4 novembre 1586
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Seul figure un paiement de deux florins à Antoine Jusbert « fabre per avoir adoubat lou
mascle de la pyese de castell ».  

Au début de l’année 1587, même si la garde est maintenue, les préoccupations
militaires passent au second plan car les craintes d’épidémie sont réelles et les consuls
prescrivent des mesures draconiennes en matière de logement des voyageurs et de contrôle
des billets de santé. Joseph Domenge et Jean Remusat sont « esleu pour asister a la porte pour
lire les bulletes63 causant la maladie ». Le 12 février 1587, Guillaumes doit contribuer pour
378 florins à l’entretien de trois compagnies corses qui séjournent à Sisteron. Somme
importante mais encore modeste si on la compare au 1 299 florins qu’ont coûté les gages des
hommes qui ont assuré la garde de la ville en 1586. Le 24 mars, les consuls ont reçu des
informations concordantes de Digne et d’Entrevaux, au sujet de menaces notamment contre
Guillaumes déjouées par l’arrestation du capitaine Thonon à Draguignan. Le 21 avril, un
messager apporte une lettre du sieur de Valcluse avisant de « fere bone et megleur garde que
jamais et que avoit mandat du seigneur de la Valethe64 de avertir les frontieres a cause de la
guerre ». Le 26 avril, on inspecte remparts et armes conformément aux instructions. La
psychose gagne. Le 9 mai, on envoie des hommes à Saint-Martin et à Sauze « vezer cy ly
avoit auqunes jans anbousquatz come lon dotoit » . L’assemblée du 7 juin prescrit la poursuite
de la garde « tant de la guerre et maladie ». La fermeture des ouvertures sur les remparts
semblant s’opposer à des résistances, « on requerera monsieur le lieutenant general a
Draguignan fere fermer fenestres des barrys et en cas que n’obeissent leur acuzer la peyne a
eulx imposee et y fere proces verbal. Ladite ordonnance a este crie en la place publique par
Guilhen Pastoris sergent ». Le 12 juin, la commune reçoit l’aquit de son règlement de 742
livres pour « l’estappe des vivres et munitions » dont Guillaumes était redevable au titre de la
garnison de la ville de Seyne comportant trois cent quarante hommes à pied et cinquante
chevaux légers. Exceptionnellement la foire d’août est annulée en raison de la « contagion ».
Si Guillaumes échappe aux incursions de troupes, elle n’en doit pas moins participer aux frais
de campagne du duc d’Epernon qui, au début du mois d’août, réclame à la commune de
« contribuer par deux foiz et pour trente jours a raison de sept florins par feu ». Moindre mal
certes mais qui ruine les finances de la ville au point que le 27 septembre « pour ce que la
ville est fort charge et endebte de beaucoup de sommes », les consuls décident de « metre une
reve65 sur tant vivres que bestal ». Le 18 octobre la garde est augmentée d’une dizaine
« durant la vendime jusques a saint Martin jour de foire et de grande affluence ». Quant au
début des vendanges, il est fixé à une date tardive cette année, le 26 octobre, tout contrevenant
risquant une amende de quatre florins et la confiscation de sa récolte.

 Le 3 janvier 1588, retour des rumeurs dont les consuls se font l’écho en assemblée :
« les enemys de dieu et du roy sen viennent en nos cartiers et sa semblement en quelques
mesons aux environs de nous ». Une lettre du sieur de Valcluse demande le renfort de la
garde. En même temps il faut réparer les remparts endommagés par une tempête : « par
l’impetuosite du vent est rompu une grand partie du barry de ladite ville au dessoubz du puy
quest necessaire le reabiller prontement ». Le 7 février, on prolonge la garde à trois dizaines
de soldats. Le 28 février le règlement d’une année de garde de la ville depuis mars 1587
s’élève à 1267 florins. Pour résorber les dettes on envisage par ailleurs la vente des montagnes
pastorales car les contributions de guerre s’accumulent : en mars c’est pour la campagne de
« monsieur le baron de Montault a raison de huit florins par feu » pour tout le mois de février.
A vrai dire on hésite sur le parti à prendre et le 29 mai « au faict des montagnes, pour garder

                                                          
63 Certificat
64 Après avoir réduit les protestants de Haute-Provence le duc d’Epernon part pour la cour, laissant le
commandement de la province à son frère aîné Bernard de Nogaret, seigneur de la Valette arrivé à Aix le 14
mars 1587
65 Droit sur l’entrée et la sortie des marchandises qui dans ce cas concerne également les troupeaux transhumants
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de plus grant inconvenient messieurs consulz y provoyront et verront si les mesnagiers les
prenent a pris resonable leur en donnant la charge ». Le 30 juin, la commune de Guillaumes,
contribuable pour la compagnie des « gensdarmes » logés à Pertuis verse 482 florins tandis
que la clôture des comptes du clavaire pour l’année 1587-1588 fait apparaître des dépenses
supérieures à cinq mille florins contre moins de quatre mille l’année précédente. 

Etat de crise et nouvelle augmentation de la garde en mars 1589. Le 3 mai « les
fenestres des muralhes qui sont dangereuses » seront fermées sous trois jours sous peine d’une
amende d’un écu. Le 28 juin 1589, le conseil prend la décision de faire une nouvelle tour « au
canton du castel » mais se ravise le 2 juillet préférant que « lon dellaye de fere bastir la tourre
atendu lez besognes ». On est effectivement en période de forte activité agricole.

• Le duc de Savoie au secours des ligueurs

Pendant l’été 1589, La Valette est aux prises avec les ligueurs du sieur de Vins qui
prennent le dessus. A  la mort de Henri III assassiné le 1er août 1589, le parti de la Ligue
maître de Paris nomme le duc de Mayenne lieutenant général du royaume. Celui-ci défend
d’obéir à La Valette dont les partisans réunis en assemblée à Pertuis reconnaissent Henri IV
comme successeur à la couronne. Le 15 septembre, le Parlement de Provence ordonne
l’arrestation de Bernard de Nogaret sieur de La Vallette et « enjoinct a tous officiers,
vassaulx, consulz, communautes, manants et habitants des villes et lieux dudit pais et
cappitaines de ce bien garder et conserver soubz lhobeissance de sa Majeste et de l’estat et
coronne de France en l’union de la sainte religion catolique apostolique et romaine, leur
faisant inhibition et deffances donner aucune aide, faveur et support ou retraite audit de La
Valette, héréticques et adherans dans les villes et lieux, ains chasser hors, leur courir sus et
mettre en pieces au son de toquesain comme rebelles et pertubarteurs ».

Le conseil du 21 octobre décide de « changer la garde a capage et impauser un talhe
de deux florins pour cent argent de roi pour payer lesdits souldats ». Sachant la supériorité des
ligueurs, La Valette fait appel au soutien du duc de Montmorency gouverneur du Languedoc
mais ses troupes sont mises en déroute par les ligueurs, victoire endeuillée par la mort du
sieur de Vins tué d’un coup d’arquebuse au siège de Grasse le 20 novembre 1589. Aidé par
deux mille hommes et neuf cents chevaux fournis par le duc de Savoie, le parti catholique
emporte néanmoins la ville le 24 novembre.

Le 21 janvier 1590, il faut, « attendu le tempz et trouble, augmanter la garde d’une
desene et enroller autres quatre vingtz souldats pour metre sus la garde ordinere et de fere
rebiller les cossieres et gabions ». A cette fin, chaque chef de famille devra « aporter une
pesse de fustalhe telle que par lesditz sieurs consuls sera ordonee ».

Après s’être assemblés à Aix le 25 janvier 1590, les ligueurs, avec l’agrément du duc
de Mayenne, envoient une députation au duc de Savoie pour se mettre sous sa protection
mais, rapidement, le parti se scinde entre les tenants de l’ambitieux comte de Carcès avide de
pouvoir et ceux de la comtesse de Sault favorables au duc de Savoie. Le 5 mai 1590,
nouvelles inquiétudes à Guillaumes à la réception d’informations des consuls de Castellane
faisant état d’un « grand danger ». « Tous d’un commun acort ont ordone que la garde sera
changee […] metant troys deseines pour jourt hi metant troys homes de capage jornellement
au chasteau ». Le 15 juillet, on prévoit de « fere une porte a la tourre de castel » et de « eslegir
vingt cinq ou cinquante soldartz les meilheurs que on trouvera en la villo jusques ad ce que
estes compagnies fossont abollies ». Le 12 août, « messieurs consulz leveront et esleront
cinquante soldartz bien munitz oultre la garde quant sera de besoing les prandre ». Le 26 août,
le conseil reprend la question de la tour. Pour les travaux chaque chef de famille fournira
« deux faisses de bosq ». On fera aussi clore « les arbarristieres que sont alentour dez barris ».
Le 9 septembre, les consuls établissent « un capage de tous ceulx qui ont bestie ensemble tous
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ceux que nont bestie pour fere traire et acampar gip et aultres causes neccessaires de fere le
fourt pour fere la tourre et tout cap fera un jourt par home ». Cette fois les préparatifs de la
construction sont entrepris rapidement. Le 7 octobre, la « fornade de gip » se poursuit. Le 21
octobre, les nouvelles alarmantes font redouter un siège et sous trois jours les vivres seront
rentrées en ville. De plus, ordre est donné à «  ceulx que ne auront aporte la fornilhe a eulx
commandee de la porter que l’aio aporter pour cuire le fort que y est prest a cuire au plus prest
que pourront ».

Dès le mois d’août, le duc de Savoie a envoyé en Provence des troupes qui
participent au siège de Saint-Maximin mais ce n’est qu’au mois d’octobre 1590 que le duc
arrive lui-même à Nice avec quatre mille hommes d’infanterie et deux mille cavaliers. De là il
se rend à Aix. Cependant de nombreuses villes comme Marseille et Toulon refusent de
reconnaître l’autorité d’un prince étranger. En janvier 1591, tandis que le duc convoque les
Etats de Provence à Aix où se rend le représentant de Guillaumes qui fait alors le choix du
parti catholique, La Valette assemble en même temps les communautés de son parti à Riez.
Les délibérations prises par les deux assemblées « pour soutenir la guerre, ne servoient qu’à
mettre dans un plus grand jour l’impuissance des moyens qu’on avoit pour la continuer »66.
Les communautés sont exangues après des années d’impositions et de dépenses militaires
toujours plus élevées, un budget qui est passé pour Guillaumes de trois mille huit cents florins
en 1587 à cinq mille deux cents florins en 1588. Le 3 mars, on envisage de « fere ausar la
cortine du barry du castel et aultres muralhes neccesseres ». Les travaux sont en cours le 16
juin, puisqu’on prescrit « d’employer le gip aux muralhes de ladite ville ». 

Alors que le duc de Savoie s’est embarqué à Marseille en mars 1591 pour se rendre
en Espagne afin de solliciter l’aide du roi, Lesdiguières67 pénètre en Provence pour soutenir
La Valette. Leurs succès sont interrompus par le retour du duc de Savoie qui débarque à
Marseille le 6 juillet avec des renforts de troupes. 

Les ouvertures qui se sont multipliées dans les remparts préoccupent à juste titre les
consuls car elles affaiblissent les défenses de la ville. Aussi le 11 juillet, ils ordonnent que
« aucun ne fera aucune fenestre ou trou aux muralhes » sans leur accord sous peine de prison
et de « privation de la ville ». Le 25 juillet, maître Honorat Guilhache est payé cinq florins et
quatre sous « per aver fait la porte de la toure de quastel et aver vaquat deux jours per claure
las fenestre dau bary ». Le 4 août, le forgeron Honorat Trouche a achevé « las panes de la
porte de la toure de quastel et las panes de la quaise que es dedins la toure de quastel ». Le 15
septembre on apprend que « ero partit deux sens homes de Laval de Sant Esteve per venir en
esto vilo » et le 5 octobre un messager avertit que « lous bigaras68nous volion venir voir » . Le
14 novembre, le clavaire paye le voyage de deux hommes « per estre a la Crous69 quant lous
napolitans eron au Puget » et en même temps un envoyé est allé « epiar quant monsieur de
Mirabeu70 aget pres Sant Benech71 ».

En novembre et décembre 1591, on s’active aux travaux de construction des défenses
comme en témoignent les dépenses du clavaire : pour une « colasion » donnée « quant ferion
la quosiero de quastel et per far esquairar la peses de la quosiero », « per aver fach la porte de
la tour dau pourtal dau miey », « per dous peses de fuste que aneron adure per far la quosiero
de la toure de quastel, per aver fach la grande dau gabioni dau quastel et aver fach las
                                                          
66 Papon, Histoire générale de Provence, Paris, 1786, t. IV, p. 303
67 Lesdiguières, chef des huguenots du Dauphiné depuis 1575, contribue à partir de 1589 à asseoir l’autorité de
Henri IV. Gouverneur du Dauphiné, en 1591 il y assure la réconciliation religieuse. Il mène la guerre contre
Charles Emmanuel de Savoie à qui il impose la paix de Lyon en 1601. Il est fait maréchal de France en 1609
68 On appelait « bigarras » les catholiques partisans du roi Henri IV alors huguenot. Les consuls de Guillaumes
suivent pendant quelque temps le parti catholique de la Ligue et craignent par conséquent les « bigarras »
69 La Croix
70 Mirabeau (se rencontre sous les formes Mirabeu, Mirabel et Mirebel)
71 Saint-Benoit
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fenestres daudit gabioni ». Au début du mois de décembre, des hommes vont à Saint-Martin
et à Daluis « per espiar que lous bigaras devion venir en esto vilo », à Isola « per espiar que la
devie aver de gens de gere » et à Entraunes « quant lou bigaras la vengiron ». 

L’opposition au duc de Savoie qui se renforce notamment à Marseille et sa rupture
avec la comtesse de Sault permettent au parti royaliste de remporter une victoire décisive à
Vinon le 15 décembre 1591. Néanmoins ils perdent un de leurs chefs, La Valette, deux mois
plus tard au siège de Roquebrune le 11 février 1592. 

Le 19 janvier 1592, le clavaire paye « huech sous a un mesagier que mandet monsier
de Daluis quant monsier de Mirobeu venget a Salsos72 » et cinq sous « per uno banaste que
bailet per pourtar lous capons que pourteron a monsier le comte de Buelh ». C’est avec
chapons et perdrix que l’on va faire révérence au puissant voisin. En janvier, la communauté a
réparé «  lou fouairon et lou souel de la salo de quastel » et «  la paret dau bary ». Le 15
février, un homme d’Entrevaux remet « unes letres que aduch per demolir lou quastel du
Braihe73 ».

En février et mars, plusieurs dépenses sont engagées pour les soldats du capitaine
Brisy. Le 1er mars, l’assemblée est d’avis de « fere uno pallaissado despuys castel jusques en
jallinete et autres partz que besoin sera ». Pour cela « tout cap de maison aportera uno fuste ».
On donne en outre a « pris fait cent ou deux centz cestierz de gip pour reparer lez murailhes et
aultres choses utilhes à la commune ». Le 15 mars 1592 cinq sous sont remis à « Anthony
Martini per aver cubert la toure redone de quastel et lou gabion de Jalinete ».

La défiance qui s’installe, notamment à Aix et à Arles d’où est chassée la garnison
piémontaise, conduit le duc de Savoie Charles-Emmanuel à renoncer à son entreprise et à
retourner à Nice le 30 mars 1592. Ce départ laisse le champ libre à Lesdiguières et au parti
royaliste qui reprend Antibes, Vence et Grasse. 

Les travaux de fortification se poursuivent à Guillaumes. Le 6 avril, le clavaire règle
à deux jeunes gens six sous « per aver pourtat do gip on quastel quant fasion la garito » et le
11 « per aver fornit mestre Honorat Guilhache huit jourt quant fasio lou gabion de quastel ».
Le même jour, il rétribue plusieurs hommes « per aver pourtat de gip quant ausanon la toure
de desoute quastel » et « aver travalhat a la toure de desoute quastel quant lausanon tant de
pourtar de gip que d’aigo » puis, le 15 avril, « per aver serat las plates » et « per senepar las
peses per pasar a la toure redono de quastel ». Le 16 avril, le clavaire compte neuf sous pour
un messager « que mandet monsier de Daluis quant Antrevals fouget pres ». Laurens Baret est
indemnisé « per estre anat a Pene74 la segondo fes per veire de nostres jens que avion
detengut ».

En juin, deux hommes sont envoyés l’un à Entrevaux, l’autre à Isola « per entendre
des novelles dez enemis et soldaz que y eron vengus de Pimont ». En juillet, le danger est
confirmé par des messagers de Saint-Sauveur et d’Entrevaux, lequel apporte une lettre de
Briançon mettant une fois encore en garde car « les enemis nous volion venir vezer ». Les
nouvelles alarmistes se multiplient venant du capitaine Grissi, des communautés du Castellet
et d’Annot, de M. de Mirabeau à Saint-Benoit.

Tous les conseils évoquent la prolongation de la garde et les contributions de guerre
incessantes. En juillet les demandes émanent du capitaien Grissi, de M. de Mirabeau, de M.
de Villeplane à Daluis et du capitaine Jacob à Saint-Benoit. Le 5 juillet, il est question de
« lever et enroller en nombre de cent soldatz pour cervyr » et de « ramplir le fosse de la porte
ou y fere fere ung pont levys ». Chaque « cap et sauldat » devra se munir dans les trois jours
d’une livre de poudre, d’une de plomb et d’une de corde. Le 19 juillet, la garde est portée à
cent cinquante hommes. Le 25 juillet le clavaire paye Honorat Chaulière « per este anat
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demandar lez forestiers de Saint Brez75 quant lez bigarras vengueron Antraunes ». Fin juillet,
deux équipes de cinq et huit hommes « monteront tres pesses de fusto en castel a la tourre
cairado » et « chacun cap dostal apportera une taule bone et receptable pour couvrir la tourre
courrade de casteau ». Le 28 juillet, par commandement des consuls Baret et Ranquilhion, un
forgeron réalise « las palamelos et goffons et autre ferramento et senepons de las prissons de
castel et du gabion de la tourre carrado ».

A nouveau sollicité par les ligueurs du comte de Carcès en difficulté, le duc de
Savoie passe le Var, prend Grasse et fait le siège d’Antibes qui tombe le 31 juillet 1592. Au
début du mois d’août, le clavaire donne cinq sous à un messager de Saint-Martin « aiant
aporte des novelles que lez bigarras eron vengus Antraounes. » Les consuls de Guillaumes ont
envoyé trois hommes « per vezer des saudas que y eron vengus que prengeron lo fiz de Lois
Magalon » et le fils de Mélani a été en mission à Entraunes « per vezer dez saudas que y eron
aribas de Barcillone ». 

Le 5 août, Lois Lambert a fourni « uno piesso de fusto de nogier per montar la pesse
de l’artilhario » et le boucher Jean Garnier, un quartier de mouton « que manderon a monsieur
de Dallueis quant aneron vezer lo pont levadiz faict a contre pez ». Le 16 août, il en coûte un
florin onze sous pour onze livres de fer  fourni pour les « cheinons du pont levadis ». C’est
maître Martini de Saint-Sauveur qui a construit le pont-levis « a contrepez du portal de
dessoute villo » moyennant quinze écus de cinq florins pièce ; la réception intervient le 23
août.

Le 2 septembre 1592, Jacques Gaudabert forgeron est payé pour « uno feralhe,
palameles, clavetes quil a forniz et balhe per la caisse que ero a la eglisso portado en castel »
et un autre « per de plegons que a bailat a la dite ville per le gabion de la tourre carrado ». Le
clavaire débourse trente-cinq florins et demi pour les « cinquante soldatz que aneron en arme
quant lez enemis volion venir pendre laverage a la premiere fez. » Toujours le 2 septembre,
Olive Lambert reçoit huit florins pour « estre anat au Poget per parlar au emissari Boti per
l’average que avion prez en gaize ». D’autres fournitures ont servi pour l’entretien des
défenses : « deux fustes per la garite de castel », « cinq senepons per la rodo du pont du portel
Sobeiran »,  «  clavels per lez portez de castel ». Martini, charpentier de Saint-Sauveur a
« fernuat la rodo que tiraron las peires en castel que avoit fait lez molez de caz pesso de
l’arthilhario ».76 Outre le pont-levis, maître Martini a fait « la calado de la plasso dessoute
ville » et « cubert la garito et gabion de castel ».  Le 16 septembre on dédommage le capitaine
Lambert « per de pan que balhe quant monsieur de Villeplano celet d’Antraunes anbe sa
compagnie » et dix « pots de vin » pour la conduite de troupeaux avec des soldats. 

• Guillaumes choisit le parti de Henri IV 

Le duc d’Epernon à qui le roi a confié le commandement général des troupes est
entré en Provence, a pris Montauroux et convoqué l’assemblée des Etats à Brignoles le 25
septembre 1592. Jehan Dominici et le lieutenant Mati s’y rendent ensemble, comme délégués
de la ville de Guillaumes qui joue désormais la carte de la royauté. Il n’est d’ailleurs plus fait
état des bigarras que l’on redoutait. 

Une lettre du duc d’Epernon est au centre des débats lors du conseil du 12 octobre.
Bien que les consuls disent accepter le logement de troupes qui est envisagé, ils soulignent la
situation précaire des habitants « atendu leur pouvrete et degatz de effaictz de la presente
annee par la tempeste » et supplient le duc d’Epernon « leur volloyr doner sursy des
contributions atandu leur dite pouvrete et grantz frais quilz ont endure tant a la garde de leur
dite ville que ravagemant de leur betalh faite par l’enemi que fortiffication de icelle ».
                                                          
75 Saint Bres est un hameau de Guillaumes
76 Il a fixé la roue qui tirait les pierres vers le château, car il avait fait les moules de chaque pièce d’artillerie
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Le 26 octobre, le clavaire porte à son compte le coût des indemnisations de ceux qui
ont fait la garde, arquebusiers et hallebardiers depuis le mois de mars, charge de plus en plus
lourde d’année en année pour le budget communal puisqu’elle atteint 3 146 florins. Le même
jour il débourse 80 florins pour une contribution due à M. de Colonge. Le 5 novembre,
s’ajoute le coût des nouveaux courriers faisant état de menaces et, le 18, Honorat Olive est
remboursé de cinq florins « lesquelz avoit paie per lo botin de l’average que lez enemis
prengeron a Perno passant en sainct Brez ». De même on doit sept florins et six sous à Jehan
Blandini « per uno coupo et miego de vin que pressenteron a monsieur de Mirobel callant du
Sauze anant vers Antraunes ». 

Le 8 novembre 1592, on maintient la foire de la Saint-Martin mais pendant les dix
jours aucun étranger ne sera admis en ville et « ce tiendra de della le Var ». La garde sera
poursuivie après la foire et « remise a six deseines », mais surtout il ne sera pas question de se
faire remplacer sous peine d’une amende d’un florin : « tout cap d’ostale sera tenu a la garde
sans y pouvoyr mander varletz ou enfans incapables ». Le 22 novembre, les consuls doivent
réitérer leur ordonnance qui prescrit que « aulcune personne ne yra de nuict ou de jour du lieu
de Sauze pour prandre ou achepter aulcune mesnage ne ble en aulcune maniere que se soyt ne
y aller sans permission et licence desditz sieurs consulz sous la peyne d’etre prive de la ville
et au ban de dix escus et confiscation de ce quilz auront achepte . Item que tous ceulx que
auront achepte ble ou vendu bles des particulliers de Sauze durant le temps de malheur et
sacquage dudit Sauze randront ce quilz auront achepte ». Le 27 novembre la garde est
changée « gens par gens ». En effet, la garde qui est faite « a cappage a ja dure quatre moys et
les sauldatz que gardent a present ce sont plainctz ». Les consuls doivent par ailleurs enquêter
sur les « insollances que quelques ungz de la ville font sur l’estat de la guerre », preuve que
l’on parvient difficilement à faire respecter les règlements alors que la guerre s’éternise. Mais
en fait c’est surtout la jeunesse délinquante qui est visée puisqu’on décide le 15 janvier 1593
que « des insollances et ravages qui sont estes faicts et se feront par les anfans de la ville et
que telz que auront ravage aulcun de la ville et masage que ou si revenoit en compagnie de
ceulx que le feront seront truve et payeront tout ce que a este ou sera ravage et desraube. »

La chute d’Antibes, le 6 décembre 1592, marque la fin de l’aventure provençale du
duc de Savoie même si on a encore quelques craintes à Guillaumes puisqu’on envoie pendant
trois jours un messager à Saint-Etienne pour « prendre des novelles des saudas de Pimont que
y eron vengus ». 

Le 5 janvier 1593, le clavaire rembourse le prix de cinq « potz de vin que mandaron
a monsieur lo chevalier de Mirobel a Castelneuf et trez potz et uno pinto au Sauze ». Le 6
janvier, il paye quatre « faisses de teo per laz rondes » puis à nouveau début février et le 18
« per uno cargo de teo que a mandet querre anbe sa mulo per las rondes ». Le 28 janvier,
nouvelles lettres prévenant de mouvements de troupes, celle du chevalier de Mirabeau du
château d’Entrevaux et du juge d’Annot. Frais de mission et de négociation se multiplient :
trente sous pour « deux frescolz de vin et fogassolz que manderon a monsieur du Cartier du
Sauze » et plus tard un florin dix sous « per uno cueisso de vedelo », quatre florins « per uno
collation que doneron au cadet Tournatoris et lo lientenent de monsieur le chevalier de
Mirabel et autres sen anant au Sauze », un florin « per six pans que balha quant monsieur de
Mirobel calet sen anant Antraounes », trois florins pour un chapon au duc d’Epernon, deux
florins pour l’envoi d’une lettre aux Etats tenus à Brignoles le 20 février et surtout trente-deux
florins pour une mission auprès du duc d’Epernon.

Une tentative de conciliation à Saint-Maximin entre le parti royaliste du duc
d’Epernon et les ligueurs catholiques échoue à la fin du mois de janvier 1593. Le 2 février,
pour renforcer la défense de la ville, « il se fera une tour au coing de la muralhe à l’androit du
castel et du gabion et guerite ». Les habitants sont mis à contribution : ils devront fournir
« deux cestiers de gip pour cent » à apporter dans les quinze jours. Le 7 février, Pierre Bareti
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reçoit sept sous et demi pour prix de son voyage au Sauze « quand lo siege y venget » et
Jehan Honorat Jusbert est payé un florin « per aver faict uno scalo a la tourre dou pueis ». Le
5 mars, Laurent Baret est venu avertir que « a Rigaud avoit uno assambleo dez enemis et de
tenir bonne garde ». Le 7 mars, pour « fere une tourre au coin de la muralhe du castel », les
consuls ont fait venir un maître maçon, Michel de Briançon, avec ses deux enfants. Le 2 mai,
alors que la tour est achevée, il s’agit de la couvrir. De plus, sur la demande de Pons Ranque,
« se fera ungno guerito suffisante a y tenyr ung corps de garde au canton de la muralhe aupres
de lestro dudit Pons, laquelle guerito sera faicte scavoyr que ledit Pons Ranque fornira tout le
gip et manobes y necessaires et la ville payera les metres que feront ladite guerite et ycelle
faicte se y fera changer la garde que a present ce faict a la maison dudict Pons ». Les travaux
de couverture de la nouvelle tour et de celle du « portal » seront réalisés à prix-fait aux
meilleures conditions pour la ville. Le 19 juin, les habitants auront à fournir les planches de
couverture : « ce fera par chacun cent une taulle et despuis cent en hault en feront deux taulles
de une cane de lonc bien garnide et ung pal de larc avec deux clavelz par chacune taulle pour
cubrir la torre et lespedier le plus prest que se porra ». 

Les tractations se poursuivent pour régler les litiges financiers entre les troupes et les
communautés. Le 30 mars 1593, une lettre du « vicari d’Antrevalz » donne avis de « se truver
au lieu de Salsez77 pour uno assembleo que y debvoit fere pour le repos de toutes les
frontieres de ce pais et conservation de touz ces lieuz. » Le 11 avril un commis du capitaine
Saint Esteve vient d’Entrevaux pour récupérer la contribution de cinquante florins que la ville
de Guillaumes doit à raison de deux écus par feu. Le 23 c’est le capitaine Sicard qui réclame
une autre contribution tandis que le même jour le capitaine Testoris accompagné de soldats se
voit offrir une « colation » pour laquelle sont fournis « quatre potz de vin et neuf pans ». Le 7
mai, on dépense encore vingt-un florins « per deux copes de vin que doneron a monsieur du
Cartier sen montant vers Antraounes anbe uno troupo et chavalier et de enfatario ». Le 15
mai, Honoré Durandi a été envoyé par les consuls de Guillaumes à Colmars pour rencontrer
M. de Mirabeau qui s’y trouve et traiter de la question de l’argent que la ville de Guillaumes
lui doit. Lorsque deux gendarmes de M. de Mirabeau apportent une assignation de 250 florins
et viennent « querre l’argent que ladite villo leur debvoit » on leur offre une « collation » avec
« deux potz de vin ». Le 27 mai le chevalier de Mirabeau réclame cette fois le paiement de
deux « cestiers de ble par feu pour sa compagnie entretenue au lieu d’Antrevalz ».

Le 2 juin, le clavaire paye « ung pinatel mis a la cossiero dau barri » et règle à maître
Martini de Saint-Sauveur quarante-six florins trois sous deux liards « per toute la facture de la
palaysade » et à « maître Michel Bernard et ses enphans masons du lieu de Brianson  358
florins 2 sous pour toutes et chascunes peines et travaulx fetz à la tour du sant Esperit de
ladite ville ». Il s’y ajoute divers frais de construction dont le salaire de « manobier » et la
fourniture de 174 setiers de « gip per la toure », à quatre sous le setier78.

Le duc d’Epernon qui est reparti en campagne, entame un long siège devant Aix en
juin 1593. Le 26 juin, « seigneur Phederic Pedereto de Guzel en Italie cappitaine d’une
compagnie de cinquante chevaulx legiers pour le service du roy soubz l’authorite de feu
monseigneur de la Vallete qui de son gre et bone foys […] a cede remis a noble Pierre
Eyssautier sieur du Cartier de la ville de Colmars et a cappitaine Sebastien Arnoux de la ville
de Saint-Estiene en Terre neufve gendarme de la compagnie du sieur de Mirabeau pour le
service le sadite maieste soubz ladite authorite presentz stipulentz et recepventz pour eulx et
les leurs a ladvenir scavoyr est la somme de quinze centz escus de soixante soulx piece
monaie courant en Provence a lui deux de la solde et a plein entretien de sadite compagnie
pour les mois de novembre et decembre mil cinq cens quatre vingtz et onze par la ville de
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Guilhaumes et lieux de la Colle, Sausses, Adiluis79, le Castelet, La Croix, Saint Legier,
Auvare, Saint Cassian, Cuebris, Salagriffon, la Pene Chanant, la Rochete Chanant, le Poge
Figete, Coulonge, Mugoulx, Mosteiret, Chaudol, Saint Anthonin et Saume Longe80  chascun
selon ce qui est afouage respectivement et a raison de vingt et cinq escus par feu a collete et
proportion de feu, les mettent quant a ce a son propre lieu, droit et place et action pour icelles
contributions exiger et recouvrer de chascun lieu sa cotte ». Aussi le sieur du Cartier qui a pris
ses quartiers à Sauze exige-t-il le paiement menaçant les communes récalcitrantes de sa
troupe. 

Ce 13 juin 1593, une contribution de dix pionniers est demandée à Guillaumes par le
Parlement pour le service du roi. Ils sont élus le 25 juillet. Le 19 août l’assemblée envoie « les
pionniers ja enrolles en leur donnant pour leurs peines et travaulhz quinze escus par homme ».
Pour la ville on continuera de faire bonne garde et « tous ceulx que ont suelhes au bourc pres
du barry les aient a ramplir et accoutir sur ban d’un scut que ne les ramplira ». De plus « toute
personne pourtera de boscq a la guarde ». Guillaumes est alors en proie non seulement aux
difficultés liées à la guerre, mais également à une pénurie qui conduit les consuls a désigner
en juin « ceux que sont en rollatz a fere de pain pour securir les pouvres ». Au début du mois
d’août des députés des deux partis en lutte, ligueurs et royalistes négocient une trève.
L’abjuration du roi Henri IV le 23 juillet 1593 en facilite la conclusion. La suspension
d’armes est décidée à Manosque le 23 août et le 8 septembre les consuls de Guillaumes
reçoivent « les articles de la pais ».

Le 3 octobre, les consuls doivent satisfaire une nouvelle demande de pionniers par le
duc d’Epernon. Alors que M. Guilhache et maître Balthazar Duran on été retenus en otage à
Sauze envers qui Guillaumes est endettée, le 8 octobre, les consuls ont fini par réunir la
somme de sept cents écus « pour les pourter al Salze81 au capitaine Brussalhe lesquelles ne
veult prandre que per ung carroles et veser danar fere venir ceulx que son en hostage. Tous
d’ung commun accord ont conclu de luy porter largent et de veser de fere venir ceulx que sont
en hostage de y envoier ung home ou deux pour accommoder au meilheur que se porra ». Le
17 octobre, des envoyés qui ont été dépêchés à Entrevaux pour « accomoder avec le chevalier
de Mirabeau du bestalh qu’il avoit prins au present lieu de le recouvrer » font leur rapport ; la
commune devra envoyer entre « d’ycy et mardy prochain la somme de trois centz quarante
escus pour recouvrer ledit bestailh ». La ville espère en rassembler la moitié et demande aux
propriétaires des animaux  de contribuer pour l’autre moitié. 

Le 31 octobre, l’assemblée vote une taxe sur le bétail et la « nomination de soixante ou
quatre vingt soldatz bien munitz quant sera besoing de courir et que chacun ait a  venir avec
ses armes tant arquebusiers que bastonniers pour fere monstre des armes dimenge prochain. ».
Le 15 décembre la commune est encore obligée de « metre une talhe de huict florins pour cent
pour satisffaire ce que la presente ville doibt ». Les habitants constamment sollicités devront
aussi participer a un capage pour amener « l’aigue au mollin ». Enfin on fera  « ung petit
rebellin sus la porte du castel ». Conséquence de l’incapacité du pouvoir a faire règner l’ordre,
l’insécurité sévit et les pillages des troupes qui n’obtiennent pas le paiement des contributions
des communautés récalcitrantes se multiplient.

A la fin de l’année 1593, l’autorité du duc d’Epernon est contestée et
l’assemblée des Etats réunie à Aix au mois de janvier demande au roi son rappel. Pourtant le
duc n’entend pas se laisser déposséder du  pouvoir. Il ne parvient pas à prendre Aix, mais
obtient quelques succès et tandis que les royalistes s’assemblent à Aix le 8 mars 1594, le duc
d’Epernon convoque l’assemblée des communautés à Riez. Les consuls de Guillaumes
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80 L’Atlas historique de Provence mentionne Chaudol et  Saumelongue comme villages dépeuplés au XVe siècle
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81 Sauze
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prétextent l’insécurité pour ne pas s’y afficher, marquant ainsi leur loyauté envers le roi Henri
IV ; les consuls décident de « ne y mander poinct a l’assemblee que se doibt tenir a Ries
attendu les grandz dangiers et eminentz que sont par les chamins ». Le 30, ils ont reçu « une
lettre de monsieur de Puymichel demeurant Antreaunes nous demandant la sommo de deux
centz vingt escus de les voloir satisfaire pronctement, aultrement quil se vindra paier ».
Devant cette menace les consuls ont conclu que « ung chacun des massagiers et aultres ait a
reduire ses biens et bestailh dintre la villo pour quelques temps pour evicter quelque
inconvenient que porroit venir ». Ceci n’empêche pas les négociations pour obtenir des délais.
Ainsi, redevable aussi envers le sieur de Daluis, la commune de Guillaumes obtient de payer à
la saint Michel cent douze écus restant d’une dette mais aussi vingt cinq écus dus au titre des
intérêts. Le 7 mars 1594 une autre lettre de l’écuyer Gay demande mille sept cent florins.
L’assemblée de Riez qui a fixé des nouvelles impositions exige que soit désigné un commis
pour l’exaction, ce que refusent les consuls. Le 13 avril, mettant en avant la situation de péril,
ils confirment leur décision de ne pas quitter la ville : « attendu les continues advertissementz
que recepvons que les ennemis du roy et du repos public veilhent et journellement
entreprenent de surpandre ceste villo, que par privillege dicelle les consulx en sont les
gouverneurs et toute la guarde se repouse d’eulx, quilz ne sourtiront de ladite villo durant telz
eminantz dangers, protestant a leur propre sy a faulte de ce, leur arrive aulcun sinistre et la
perte de ladite villo considere mesme que ladite villo est toute entouree de guarnison de gent
de guerre et de Terreneufve ennemis de sa mageste ».

La soumission de Paris, le 22 mars 1594, porte le dernier coup à la Ligue mais la
situation reste confuse en Provence. Malgré une trève conclue le 1er mars, des bandes
continuent de ravager les campagnes.  Riquetti Mirabeau qui a choisi de combattre dans le
camp du duc d’Epernon est du côté de Colmars lorsqu’en l’absence du commandant
d’Entrevaux, parti rejoindre l’armée royaliste en basse Provence, son lieutenant propose au
comte de Beuil de lui céder le château. Informé, Mirabeau se rend maître d’Entrevaux qui
échappe ainsi au seigneur de Beuil. Les consuls restent attentifs à l’entretien des fortifications.
En juin 1594, il se procurent « vingt cestier de gip […] employés à la tour de Pehonete, a la
gan torre et gabion de la maison de Leuche » et font murer « la fenestre de la gan tourre et le
gabion de l’hostal de Leuche ». L’atmosphère lourde de guerre n’empêche pas de suivre le
calendrier des fêtes et le 7 juin, Jehan Guilhache et Guilhen Trache reçoivent sept sous « per
aver toucat louz tambourz lou jousrt de la feste de Dieu » et Esteve Guibert quatre sous « per
aver tirat las mascles ». 

• Les dernières exactions des chefs de guerre

Le 19 juin 1594, un messager est venu « avertyr la ville que lez Borguignons eron a
Buelh ». Le 28, Pierre Boyer du Sauze a apporté « lez letres de la violance de Bouchanière »
et on a payé à Jehan Blandini un florin deux liards « per lou pan et vin que porteron a
Pehono82 lorsque aneron per informar de ladite violence ». Des bandes armées se sont en effet
emparées de bétail. Le 8 juillet, la communauté a un nouveau contact avec le chevalier de
Mirabeau qui est à Colmars au sujet des contributions qu’il exige. Le 22 juillet, le sieur du
Cartier vient avec vingt soldats « pour quérir les deux cents escus que luy avoit cédé le sieur
de Mirabel ». En raison des menaces, on fait accompagner le déplacement des troupeaux.
Ainsi le 7 août, le clavaire dépense onze florins trois sous « per de pan et de vin que balhet
aux soldas que aneron a Castelnau83 quant meneron lei bestary de Bouchaniere ». Le 28 août
les consuls remettent deux cent dix-sept florins à un soldat pour les porter à Colmars au
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chevalier de Mirabeau et payent à M. du Cartier vingt-deux realles soit cent deux florins « per
la coursse lorsque en menet la chabrayre 84».

Au cours de l’été 1594, la commune qui continue de se débattre avec les problèmes
financiers, tente d’obtenir des délais, par exemple d’ « acommoder » avec le capitaine Sicart
qui a retenu en otage les députés de Guillaumes ou encore de trouver des avances d’argent,
ainsi le 22 septembre « de mander a madame de Buelh pour emprunter argent ». Pour faciliter
la garde, le 23 septembre, les consuls prennent « une botique a louage proche du cor de garde
pour y tenir la teo85 et boys et choses utiles à la garde ». Le 27 septembre, on a bon espoir
d’un compromis avec le capitaine Sicard, mais le capitaine Louis de Beaudinar qui est à
Sauze demande soixante quinze écus. Finalement, le 9 octobre, « pour houster lez prizoniers
deteneulz Alos par le cappitaine Sicart » on se résout à « fere ung emprunt sur lez particuliers
qui seront enroles, item de impozer ungne talle de vint florins pour cent en monoye de
Savoye, item de prandre le ble que maitre Honore Simonis et maitre Joseph Dominicy hont
achete de cappitaine Anthony Guarnier au nom de la comunaute ». Cette taille rapporte 7 581
florins sur les 11 251 florins de recettes fiscales pour six tailles de l’exercice 1594-1595 alors
que les impôts ne s’élevaient qu’à 7 770 florins deux ans plus tôt.

C’est un ballet incessant de messagers qu’il faut payer de quelques sous à un ou deux
florins par course sans compter les dépenses de pain et de vin, lorsqu’on offre des collations
aux personnes de passage. Le 9 octobre 1594, le clavaire rembourse au consul Lamberty
« ung florin lesquelz donet aus enfanz que aneron fayre la discouverte le matin que les enemis
sen aneron […] per une autre fes que fayre la descuberte jusque au Robertz86». Le 20 octobre,
cinq hommes sont rémunérés « per aver dormy en gardo au cloat de requist lou vespre que les
enemys sen aneron » ainsi qu’un enfant « per estre anat deux ou troys foys en centinelle quant
les enemis sen aneron ». Le 18 octobre, le rapport est rendu au lieutenant de juge concernant
les dommages commis par les soldats de la compagnie du « sieur chevallier de Mirabel tant
aux raisins que autres fructages desdites vignes que estoint encores a vandanger que au
gatement et depopulation des souches, ranversemant de tinelles sive caucadoyres comme
estoint auxdites vignes rempliez de raisins follies » et selon les rapporteurs le préjudice
s’élève à « cinq cens charges vin87 ayant esgard que y avoit danviron cinquante cinq
caucadoyres remplies de raisinz folles et rameses par lesdiz soldas ». En outre, deux métairies
ont été brûlées aux Clotasses ainsi qu’une bastide à Chanlonc au terroir de Guillaumes et la
valeur de cent vingt-cinq charges de raisins emportées. Enfin au « masage appele le Rouber hi
avoyt truvé plusieurz maisons rompues démollies et saccagées », dommage estimé à deux
cent vingt-cinq écus.

Le 1er novembre, le clavaire paye cinq cents florins qui sont portés au capitaine
Sicart à Allos. Le 5 novembre, il donne dix florins « au cappitaine Martin Dominici et a vingt
et cinq souldas queron anas […] per veser que hier vengut uno trouppe de sauldas dau Sauze
per fayre de prisoniers ». Le 9, la commune règle ses dettes au sieur de Daluys pour sept cent
quatre-vingt-trois florins. Le 24 novembre, on paye un ouvrier « per uno pesse de fuste que a
balhat per fayre le lintalh du portal sobeiran que per sept hemines de gip per adobar audit
linthalh ».

Le 8 décembre, les consuls ont un courrier de M. du Castellet « contenant luy
ramborsser la somme de septante huict francs en puictolles quil a forny aux souldas quil
advoit ramassé pour les mener ici pour secours lors que le sieur chevallier de Mirebel se estoit
parque au Rouber». Le 12 mars 1595, l’affaire est toujours pendante. Les consuls proposent
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de « fere responce a monsieur le chevallier de Mirebel et luy offrir cent cinquante escus tant
en argent que en marchandise ». Le 7 mai, lors de la dernière assemblée de leur mandat, les
consuls indiquent que  « ceste annee cest fait ung grand desoldre et depopulation des
boscayrages de la presente ville et mesmes sur les pinz et en stecail ».

Le 15 mai 1595, le conseil rassemblé à son de cloche dans l’église procède à
l’élection du lieutenant de juge et des consuls après avoir prêté selon la tradition le serment
« de bien et deubement garder et observer les choses publiques concernent la villo, le chasteu
dicelle a leur pouvoir et puissance a la saincte foy cathollique et a la obeissance du roy,
maintenir et soubtenir privillieges, libertes a la presente villo, pouvres, fammes, vefves
enfantz, orphellins aussi et aultres choses y requises et necesseres. […] Aiant ledit conseilh
faict la ellection de lieutenant de juge en vertu dez privillieges de la presente villo ne pouvant
mander querir les lettres a Castellane de constitution du sieur juge a cause dez grandz danger
dez guerres et garnisons voisines de divers partis pour raison desquelles les hommes de ladite
villo nossent sortir pour nestre faictz prisoniers ledit conseilh a requis maitre Honore Maty
lieutenant de recepvoir et balher le serment accoustume audit maitre Anthoine Dominici
nouvellement esleu audit office de lieutenant de juge pour l’annee suivante ».

Le 17 mai 1595, « au Sauze ero aribat uno troupo dez saudaz de monsieur de
Mirabeou ». Le 28 mai Jehan Garnier est gratifié de soixante dix florins « en déduction de la
norriture dez prissoniers dau Sauze logez a sa maison ». Sont également payés de leurs
services trois hommes « que avet gardar lez prisonniers dudit Sauze » successivement
quatorze, sept et seize jours. Le 1er juin, le clavaire paye au fils du consul Pons et au fils de
Guiberti « vingt pinatelos per estre anas fer la descoverto jusques au Robertz et per vingt
jourz de mai » soit un florin, quatre sous, trois liards. Le 4 juin, les consuls reviennent sur « la
deppopulation que se faict dez arbres et bouscages du present lieu, pins et melles » et
interdisent les coupes de bois sans  « la licence et autorite desdits sieurs consuls ». Mais c’est
toujours l’insécurité qui préoccupe car rien n’est règlé malgré les trèves successives. Ordre est
donné de « fere bonne garde et en exeqution de ce de doubler le capage et que la dezene
commandee au chasteau tiendra pied et y demeurera nuict et jourt ». Les négociations
avancent cependant avec le sieur du Cartier : « toutz les differentz que sont en notre commune
et le sieur du Cartier seront remis a monsieur du Castellet a la charge que ledit sieur nous fera
remetre les ravages et ranson des prisonniers ».

Le 7 juin, deux hommes de l’écuyer Gay du Castellet ont apporté des nouvelles et
indiquent que « lez troupes de monsieur de Miribeou montanon en ces quartierz et de si
pendre ben gardo ». Le 16 juin, on dépense vingt six florins pour « la soupado que ville donet
a monsieur leschuier Gai du Castellet ». Le 18, celui-ci fait parvenir une missive aux consuls
les invitant à « acorder avec monsieur du Cartier au Sauze ». « Tous d’ung contentement et
par pluralite de voix ont conclu que ledit sieur Cartier en restituant tout ce qu’il a pris et
ravage en ceste ville en paiant la norriture dez prisoniers en argent on accomodera en
precomptant les quatre vingtz scus que ladite commune luy est obligee a la charge que balhera
a parolle au sieur du Castellet de ne corrir ny molester aulcun de la presente villo ». Le 24
juin, le fils de Clément Raibaud a porté des lettres à M. du Cartier au Sauze « per
l’apointement dez prizonniez ». Le 4 et le 7 juillet c’est un garçon d’Annot puis un envoyé du
capitaine Sicard à Allos qui apportent à Guillaumes des lettres réclamant le paiement de
sommes dues. Le 16 juillet, alors que les négociations semblent aboutir, les consuls restent
vigilants et renforcent les mesures : « ung chacun que sera comande en capage en castel y
demeurera pour sa journee au ban d’un scut et de fere revisiter dez cossieres tant de bas que
dault que chacun ait la ouvrer et avoir aussi faict un rolle de soixante soldartz comme est
porte par le rolle et demeureront prestz et de fere le casernet del bestiary tant gros que menut a
la maniere de l’annee passee et de prester le ble que y est encore en la villo a ceulx quen
auront besoing et de veser le metre en bonnes luecs ».
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Ce sont surtout les soldats du chevalier de Mirabeau que l’on craint et le 23 juillet, un
groupe d’hommes se rend « lo jourt de la Madeleino vers Raton per vezer que y ero vengut de
saudas d’Antrevals ». Apprenant que le chevalier de Mirabeau « aribet à Colmars » on envoie
des sentinelles « en paniers ». Le 2 août vient à Guillaumes « ung garson que a mande
monsieur le chevalier de Mirabeou de lui mander uno partie de l’argent que la ville lui
debvoit ». Cette ouverture permet d’espérer un arrangement mais les consuls restent prudents.
Un homme est mis « en sentinel verz lo Sauze que y ero aribat de saudas dau Castelet ». Une
autre sentinelle avait été envoyée « quant lo chevalier prenget Torameno »88. Ces
mouvements de troupes suscitent une grande nervosité et entretiennent l’inquiétude,
désorganisant l’activité. Le 3 septembre, les consuls accordent quatre florins à un pèlerin
« amore dei per estre anat en romeirage de Notre Dame de Mondevin89 en Pimont ». Comme
souvent, c’est encore un « garson du Puget de Rostang que aporte lettre de monsieur de Villo
Plano de lui mander une contribution de trez cenz et nonante escuz ». La ville de Guillaumes
n’en finit pas d’accumuler les dettes. Une lettre est aussi arrivée d’Allos « de la part d’ung
maître Gauthier lequel demande cinq cens escus a notre commune sans mettre aulcune
raison ». Les consuls s’inquiètent aussi d’une éventuelle venue du roi en Provence « pour fere
confirmer et ratiffier nous privillieges ». Se sentant isolés et manquant d’informations, les
consuls ont envoyé un représentant auprès du lieutenant de Draguignan pour avoir « de
novelles de France et monseigneur le duc despernon » dont le sort n’est toujours pas règlé. Le
28 septembre 1595, trois hommes sont allés « auprez dau castel du Sauze fere sentinelo lo
vespre que en meneron laver de Bochaniero90 ». Le 29 septembre, on porte deux paniers de
raisins au capitaine Sicard à Allos.

Le 1er octobre, le clavaire n’a plus d’argent pour payer la garde. Il faut imposer une
nouvelle taille de douze florins pour cent. Quelques jours plus tard est annoncée la recette de
la dîme pour l’évêque. Le 14 octobre, Raffel de la Croix est arrivé à Guillaumes pour « culhir
la disme tant ble que vin de ceste ville en faisant apparoir ces papiers de collecteur ». Le 23
octobre, le clavaire achève « l’entier paiement de la norriture des prizoniers dau Sauze ». Le
même jour, le consul Anthoine Pons reçoit sept florins et demi pour avoir conduit environ
vingt hommes « a la gardo dau Bregon quant vindemianon a saint Michel dernier ». Il a été
relayé par deux autres équipes les jours suivant et la surveillance des vignes a duré six
semaines. On paye également Jehan de Buelh « per de pan que avet bailat que porteron aux
saudaz que aneron  a Castelnou quant lo cappitani Loisson prenget aver de Bochaniero ». 

Le 5 novembre, Monet Coton a apporté de Daluis une lettre du lieutenant Dominici
« de fere bonne garde et que d’Antrevalz ero sortit uno troupo de quatre vingtz homez venant
verz ces quartiez ». Le 6 novembre, Honorat Rancurel a achevé la porte de la tour de Saint-
Esperit « y aiant miz les taulez » moyennant quatre florins. Le 11 novembre, treize florins
sont nécessaires pour couvrir les dépenses des soldats, une soixantaine « que anaron per
recobrar lo botin de saint Brez ». Le 13 novembre, le capitaine Honorat Lambert reçoit neuf
florins « per la courze quil a faict aux Poetz91 avec trento soldas que i devio este vengut de
saudas de Antrevalz de monsieur lo chivalier de Mirabeou ». Un autre capitaine est payé pour
avoir fait « la courzo » au Sauze et pour le « loage de sa maison pour tenir lesdictz prizoniers
dudit Sauze ». Le capitaine Lois Lambert a fait une autre « courzo » à Villeplane avec une
dizaine de soldats. Le 2 décembre, on donne huit réalles à Pons Ranquilh « pour exlargier son
gendre de Villo Plano92 estant prizonier a Braoux per sargant Clenchardi ». 

                                                          
88 Thorame dans la vallée du Verdon
89 Mondovi
90 Bouchanières, hameau de Guillaumes
91 Poetz (Poetis), Les Points hameau de Guillaumes
92 Villeplane, hameau de Guillaumes
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Henri IV qui s’est rendu à Lyon nomme Charles de Lorraine duc de Guise
gouverneur de Provence. Le 17 novembre 1595, le Parlement qui enregistre les lettres de
gouverneur accordées au duc de Guise somme les partisans d’Epernon de quitter la Provence.
Tandis que le duc d’Epernon est de plus en plus isolé, Lesdiguières qui seconde le duc de
Guise accumule les succès. Le 8 décembre, les consuls ont reçu par un messager du Castelet
« une provision et placet de monsieur le duc de Guise gouverneur et lieutenant pour le roy en
ce pais de Provence lequel pourte inhibitions et deffenses sur peine de la vie de ne paier
aulcunes contributions ny assignations donnees par le sieur despernon et de sen prevalloir et a
ces fins mander ung double dudic placet par tout notre bailliage ensemble de depputer deux
homes dez plus capables que se trouveront pour aller fere la reverance a mondit sieur de
Guise et luy pourter ung present le plus honeste que se porra trover pour luy offrir de la part
de toute notre commune ».

Le 13 janvier 1596, un homme est allé à Péone pour porter trois cent cinquante
florins que la ville doit au capitaine Antoine Garnier. Le 4 février, les consuls ont dépêché
deux délégués à Aix pour assister à l’assemblée des Etats de Provence mais le 8 il s’inquiètent
de l’envoi d’une garnison craignant une atteinte à leurs privilèges et « libertés anciennes ».
Cependant le capitaine d’Eaulx « a promis fer et de ne nous metre poinct aulcune subjection
au dessus de nous en dellaissant toujourt messieurs consulx et aultres bons chefz de ladite
ville ». Aussi après en avoir débattu « tous de commun accord et sans discrepance ne voullant
aulcunement deshobeir a la bonne volonte de monseigneur le duc de Guise notre gouverneur
ont conclu d’accepter la commission de le cappitaine deaulx et compagnie d’icelluy quest de
trente hommes pour aide et asistance a messieurs les consulx de Guilhaumes ». 

Le duc de Guise installe une compagnie à Castellane et le 5 mars un messager du
commissaire Perrier vient demander à Guillaumes sa participation pour l’entretien des troupes
en argent et en blé. Le 6 mars, le clavaire porte à son compte les frais de garde payés aux
soldats de la ville de Guillaumes depuis le 4 mars 1595 se montant à 3258 florins.

Le 17 mars, on change la garde « a soult et livre attendu les advertissementz et
dangiers qui y sont maintenant » et on prescrit que « n’entre aulcun homme de guerre dans
notre ville faisant l’estat de guerre ». Pourtant une bonne nouvelle arrive le 7 avril, le
lieutenant Maty apporte « lettres de la paix lesquelles feront crier et publier ». Le duc
d’Epernon quitte définitivement la Provence le 27 mai93. Le 26 mai, on règle a « monsieur
Perier commisere a la exation de cinq charges de ble et cinq charges davoyne la somme de
deux centz soissante nou florins tant pour le paiement desditez cinq chargez de ble et cinq
davoine que son voiage et despens »94.

Guillaumes n’a toujours pas mis un terme à ses litiges financiers puisque le 25 août
1596 le chevalier de Mirabeau détient toujours ses prisonniers au château d’Entrevaux. Mais,
forte du retour à la légalité, la commune de Guillaumes entend porter l’affaire devant le duc et
la cour. Car, malgré des contributions de guerre sans cesse en hausse (le budget est passé de
7800 florins en 1592-1593 à plus de 12 000 en 1594-1595), les soldats continuent leurs
exactions à l’encontre des habitants des campagnes qui sont vulnérables contrairement à la
ville de Guillaumes, bien protégée dans ses remparts. Ainsi le samedi 28 septembre 1596,
deux heures avant le lever du jour, dix-huit soldats de la garnison du château d’Entrevaux
« armés d’arquebuses, pertesanes et armes dastes » vinrent au hameau de Villeplane,
enfoncèrent les portes des maisons, volèrent « ung pere de beuf a la veufve de feu Anthonin
Robinier et prindent Jehan Richelme prisonnier, son fiz […] et entrant en la maison de celui
qui depauze prindrent prisoniers Jehan et Berthomin ses enfans […] et le batirent cruellement
layant laisser en dangier de mort ». Selon un autre témoin ils prirent aussi une « saume » et
dix bêtes d’aver à trois autres personnes.  Ils disaient être envoyés par le chevalier de
                                                          
93 Henri IV utilise les services du duc d’Epernon au siège d’Amiens puis le nomme gouverneur de Guyenne 
94 Les comptes de mai 1596 à mai 1600 manquent



36

Mirabeau pour se faire payer des « arreirages des contribussions » que Guillaumes lui doit.
Prisonniers et bétail ont été conduits au château d’Entrevaux. Déjà au mois de janvier vingt
soldats du chevalier de Mirabeau vinrent deux heures avant le lever du jour et « ravajarent
ledit masage tant de betalh que mubles » et, ajoute le témoin, « par sept ou huit diverses foys
les dits soldats lez ont ransones saccages et fait de prisoniers ». Un autre habitant de
Villeplane assure que « avec ses divers troubles les ont pilhes et ravages sy souvant que les
ont laisez de tout ruines […] La garnison du chasteau du Sauze comandee par le sieur du
Cartier soubz l’authorite du sieur de Mirabel estantz proches lesditz masages danviron demy
luo lez faisant ledit Cartier dordinere pilher et ransoner ». Un habitant de Beuil qui revenait le
2 août dernier de la foire du Puget en compagnie de huit personnes raconte qu’arrivés au lieu
dit « la Lause au dessuz le molin d’Auvare terroyr encores du Puget de Teniers distant d’un
cart de luo de la ville et chasteau d’Entrevalz, se trouvarent au milieu de quatre embuscades
en nombre entre toutes danviron de cinquante souldas armes darquibuses pertisanes et demi
piques tous de la trouppe du chevallier de Mirabel de ladite ville d’Antrevalz que les
chargerent furieusement a grantz coups darmes dastes demi piques ». Le déposant fut blessé.
Ils réussirent néanmoins à s’échapper à l’exception de Pierre Baret, blessé « jusques a mort »
ainsi que Jehan Pontii consul, Anthoine Séranon et Honoré Pons qui « feurent retenus
prisoniers et menes comme despuis entendirent au chasteau dantrevalz ». Le consul et les
deux autres prisonniers y sont restés environ six semaines avec les fers aux pieds « estantz
toujour menasses par le chevallier de Mirabel luy demandant cinq cens escus a lencontre des
contributions ». Il précise avoir été « en uno prison plus basse et plus extroiste dont ilz
enduroint beaucoup davantage et leur manda dans icelle ung souldat que menassa de tuer le
dipausant tenent uno dago nuo en sa main que luy en tira ung coup quil labatit avec son bras
et dona deux coups de poing aux aultres deux prisonniers leur disant que leur cousteroit la
vio ». Les otages prirent alors la décision de s’évader avec une corde. Mais lorsqu’ils
descendirent la corde se rompit et « il tomba tout extordi et demeura demi mort et ses
compagnons apres dont un de iceulx tomba dessus […] et apres se estant ung peu remys a soy
il se garantit et sen ala prandre retrete au lieu du Puget ou il demeura blesse au lit ». 

Guillaumes a obtenu dans sa requête à Aix l’envoi, le 5 septembre 1596, d’une lettre
d’injonction au chevalier de Mirabeau exigeant qu’il cesse ses actions violentes contre les
habitants de Guillaumes : « Ceux de l’assemblee mont fait plainte que vous deteniez quelques
habitantz de Guilhaumes pour ne vous avoyr voleu payer de contribussions que vous leur
demandez qui ont este surcises par ordonnance dez estatz que jay confirmer et leur ayant
promis de vous en escripre et fere en sorte que vous mettiez en liberte lesdiz prisoniers puis
quilz ne sont detenus que pour ce subject je vous prie de le fer tout incontinent affin de fer
cesser les plaintes95 ». 

Le 29 septembre 1596, un rôle de vingt hommes est établi pour l’estimation des biens
en vue de la confection du livre terrier et on décide « de fere informer des abactz et
imprisonemantz et aultres fortz faitz que nous a fait monsieur le chevallier de Mirobel ». Le
26 janvier 1597, il est question de « fere rebilher la tour de pehonete au plus tost ». Quant aux
négociations avec le chevalier de Mirabeau, un difficile marchandage se poursuit, celui-ci ne
voulant pas « moinz de sept cens escuz ». Le 9 mars, on fait une nouvelle offre de six cents
écus. Les Etats réunis à Marseille en mars 1597 décident la « levee de troys homes pour feu
accordee à monseigneur le gouverneur sur tout le corps du pays pour ung pront secours et
obvier aux surprinses des enemis le lonc de la coste de la mer en cas de dessante […] estantzs
tous les iceulx des communautes chefs de vigueyriatz96 charges par ladite deliberation
d’advertyr les lieux de vous vigairiatz dans huit jours après lesdiz estatz de fere chascun ledit
enrolement ». Mais le 11 avril, devant le peu d’empressement des communautés, les
                                                          
95 ADAM E 7/HH
96 Guillaumes est chef-lieu de viguerie
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procureurs du pays s’impatientent et rappelent Guillaumes à ses obligations exigeant « les
enrolemantz des melheurs et plus agueris soldas que vous truverez » faute de quoi on leur
enverra un commissaire à leur frais pour établir le rôle. Mais il est aussi demandé aux consuls
de fournir « les certifficatz et rolle du betalh que leur peut avoyr este prins par les troppes de
monsieur dez deguieres97 pour luy en desduyre le prix de icelui des sommes que lesditz estatz
lui ont accordee et aussy fere entandre a touz ceulx qui ont forny vivres, forny argent ou
grainz au pays durant les troubles de nous envoyer lestat deleurs debtes pour les aviser et les
represanter a la prochaine assamblee suivant lesditz estatz ».

Signe des temps plus tranquilles, le 16 mars 1597, on réduit la garde d’une dizaine.
En juin la nouvelle municipalité reprend les négociations avec le chevalier de Mirabeau,
l’accord paraisssant se faire sur la base de 688 écus pour laquelle on s’impose une taille de six
florins pour cent. Enfin, le 16 juillet, le « chevallyer de Mirabeu98 gouverneur pour le roy du
chasteau d’Entrevaulx tyens quytte les consulz et communaulté de la ville de Guilhaumes des
contrybutions que me debvoyent pour l’antretyens de mes compaignyes establyes en garnison
a ladite ville et chasteau d’Entrevaulx se montant la somme de deux mille escus suyvant le
compte fayt  avec monsieur Pierre Lambert consul et maistre Jausep Domynisy et sire
Baltezar Durand depputes par ladite commune ».

Le 11 octobre, à l’annonce du logement d’une compagnie du duc de Guise à
Guillaumes les consuls tentent d’en retarder l’exécution. Le 19 octobre chaque chef de maison
devra apporter un pin ou autre bois de la longueur de deux canes d’ici demain midi en vue de
faire une « palaissado ». Le 11 février 1598, les consuls de Guillaumes ont reçu une lettre du
duc de Guise gouverneur et lieutenant général en Provence annonçant « letre pattente de sa
mageste de tenyr et fere convoquer un estatz general pour resoldre les afferes de sadite
mageste, proffit et uttillite de la province ». Ils désignent un député pour se rendre à
l’assemblée d’Aix le 20 février. Le 29 mars, Inberty en fait le compte-rendu lors du conseil
qui décide par ailleurs de « payer toutes fornitures faites a monsieur le chevallier de Mirobel
lors que passa ici avec ses trouppes et tout ainsi que sera avise pour eulx et aultres, item que
les quatorze realles quilz ont done aux soldas comme ont demeure a la porte lorsque les
troppes de monsieur le chevallier passerent par ici seront payes de la jant delaymens ».

Le paix de Vervins qui est signée le 2 mai et publiée à Aix le 1er juillet 1598
contribue à éteindre les derniers foyers de troubles. Le 6 septembre 1598 « a este explique par
messieurs les consulx que pour joyr de la paix que pleit a Dieu nous doner seroint davis de
diminuer la garde et la remetre dors en la a troys desaines pour jour a la charge que chascun
fera bone garde au ban d’un florin pour ung chascun que y falhira ».

Le compte du clavaire de l’année 1600-1601 reflète la fin d’une longue période de
troubles plus ruineuse pour les habitants par l’ampleur des impôts et les frais de fortification
et de garde que par de réelles destructions ou pertes humaines occasionnées par des troupes à
l’encontre de fermes isolées dans les dernières années. Les impositions qui sont passées de
quatre cent cinquante florins à douze mille entre le début et la fin des guerres de religion
diminuent de moitié dès 1601 avec 6 087 florins de recettes et surtout les dépenses de la
communauté se réduisent de façon encore plus nette à 3 794 florins. Guillaumes aborde le
nouveau siècle dans une sérénité retrouvée.

                                                          
97 Lesdiguières
98 Il signe Mirabeau
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GLOSSAIRE

acampar : rassembler
acoutir : amener à bien, arranger
acoutrar : habiller, ajuster
adobar : arranger, équiper
adurre : apporter
aiguo : eau
alebardier : hallebardier
alaquay : arbalétrier, fantassin
albre : arbre
ambe : avec
anar : aller
arbaristiere : meurtrière
arribar : arriver
artilhario : artillerie
assertir : soumettre
asta (arma d’) : arme de jet
ausar : surélever
aver : mouton
average : troupeau
bailar, bailler : donner, fournir
balmo : grotte, réservoir d’eau
ban : redevance, amende
banaste : corbeille
barri : rempart
beal : canal, conduite d’eau
bealiero : bief
bestie : bétail
bocque : déversoir 
bosc : bois
boscayrage : coupe de bois
bouscage : bosquet
brandon : torche
bugado : lessive
cabion : voir gabion
cairado : perché, élevé
calado : pavage
camin : chemin
canebier : chenevière
canne : mesure de longueur valant 2m
à Guillaumes
canton : coin, quartier
cantounado : refend, angle de batisse
cap de hostal : chef de maison
capage : impôt par tête
capon : chapon
carementran : début du Carême
cargo : voir charge
carrado : voir cairado

carrola, carriol : chariot
casernet : cahier, rôle
castel : château
caucadoyre : cuve pour fouler les raisins
caussino : chaux
chabrayre : troupeau de chèvres
chalancho : ravin, précipice
charge : mesure de vin valant 80 pots à
Guillaumes, soit 102 litres. Mesure de poids
valant 12 rups et mesure de capacité,
notamment pour les grains, de 120 litres
environ divisée en 3 setiers
cheinon : chaîne
clavat : fermé à clé
clavel : clou, clé
colation : repas léger
compulsoire : contrainte
copar : couper
cope, coupe : mesure de vin valant environ
un tiers de charge
cortine : mur d’enceinte entre deux bastions
cossiero , corsiero : chemin de ronde,
rempart
courzo : expédition
cridado : proclamé
cubert : couvert
cueisso : cuisse
culhir : percevoir
cumelle : assemblé
dapet : près de, au pied de
deguno : aucun
delaymens : retard
dellayer : retarder
descubrir : surveiller, voir de loin
detengut : détenu
dintre : à l’intérieur de
discrepance : désaccord
elegir : désigner pour une mission
emine : mesure de capacité correspondant à
la moitié d’un setier soit 20 litres environ
escalement : escalade
esgalisation : répartition de l’impôt
eslargi : libéré
espiar : épier
esquairar : équarrir
exaction : levée de l’impôt
excandele : échandole, bardeau de toiture
fabre : forgeron
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ferar : garnir de fer
foairon : foyer
fogassol : fougasse, gâteau
folle : foulé, écrasé
folar : fouler 
forestier : étranger, habitant des hameaux
extérieurs à la ville
fornilhe : bois pour chauffer le four
fortalesse : forteresse
fossat : fossé
fustalho, fusto : bois de construction
gabion : pièce servant de poste d’observation
garito : guérite
gausit : usé
gip, gep : gypse, plâtre servant de mortier
gippar : maçonner
goffon : gond
gondo : barre, cheville
gorgo : conduite d’eau
gorio : bouche, entrée
gorje : gouttière
gravo : lit pierreux
guardo : garde
hemine : voir émine
hobrir : ouvrir
houster : libérer
insollance : effronterie
levre : livre, registre
liero : allivrement, cadastre
liebro : livre, mesure de poids de 380 gr
environ divisée en 16 onces
luec, luego : lieu
luo : lieue
mandat : envoyé
manobier : ouvrier, aide maçon
mascle : petit canon
masage : hameau
mele : mélèze
mesagier : messager
mesnage : provision
mesnagier : habitant
miech : moitié, demi
miey : milieu, midi
mitat : moitié
molo : meule
mostre : revue
mosur : monsieur
mulo : mule
nadon : jeune mouton
nogier : noyer

factura : construction
feramento : ferrure
nuech : nuit
obedient : obéissant
onse, once : mesure de poids valant environ
25 gr
pagar : payer
palaissado : clôture avec des pieux
palamela : paumelle
pan : pain
pal, palme : mesure de longueur valant
0,260m
panatur : panetier (préposé à la distribution
du pain)
pane : pêne de la serrure
parador : paroir
paret : paroi, muraille
pargemin : parchemin
pasar : passer
peiro : pierre
persequter : pourchasser
pesa : pièce de bois
pe, pet : pied
pilon : poteau, pilier
pinatel : pin
pinto, pinte : mesure de vin subdivision du
pot
plancha : grosse pièce de bois pour
traverser un torrent
plato : planche
plazer : plaisir
plumb : plomb
polli, polo : axe
portal, portalet : porte, portail
pot : mesure de vin valant 1,275 litre à
Guillaumes
pouldro : poudre
prat : pré
prix-fait, priffait : travail, entreprise à
forfait
provesir : pourvoir
puei : puy
quartalet : mesure de vin
querre : chercher
rabilhar, rebiller : réparer
rebiero : rivière
recobrar : récupérer
redono (tourre) : tour ronde
reloge : horloge
remudado : changé, transplanté
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notari : notaire
rodo : roue
rolla : rôle
romeirage : pèlerinage
rup : mesure valant environ 7,8 kg
sauma : bête de somme, âne
scalo : escalier
senepon : clou à grosse tête
serar : scier
serrar : fermer
setier : mesure de capacité notamment 
pour les grains valant environ 40 litres
sisterna : citerne
sobit, subit : aussitôt
sober : au-dessus
souel : voir suelho
soupert : surplus
spiar : voir espiar
stajairar, estagear : échaffauder

reprin : son dont on  a tiré la fleur
resauput : reçu
suelho : fosse, cloaque
taborin : tambour
talhar : tailler, couper
tappo, etape : imposition militaire
taule : planche
thuition : garde, défense
tinelle : cuve
tirar : tirer
tocar : battre
tripas : boyaux
torre : tour
tuar : tuer
ubert : ouvert
vedelo : veau, genisse
vendimiar : vendanger
vendemie : vendange
veser : voir
vespre : soir

La monnaie

denier
patar, patach, sepete : monnaie valant deux deniers
liard ou quart : 3 deniers (quart de sou)
sol, sou ou gros : 4 liards
pinatele : monnaie de 10 liards frappée pendant la Ligue mais en raison de sa dévaluation
comptée pour 3,35 liards en 1595 par le clavaire de Guillaumes
florin : 12 sous
teston : monnaie frappée par Louis XII en 1513 dont la valeur a varié entre 10 sous 2 deniers
et 12 sous 6 deniers
livre : 20 sous
réal : 4 florins et 7 sous et demi ou 50 sous
écu : de 6 florins à 6 florins 7 sous et demi selon les cas
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LA VIOLENCE NOBILIAIRE AU
CŒUR DE LA CITÉ :

UN DUEL À GRASSE À LA FIN DU
XVIIe SIÈCLE
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La pratique du duel est ancienne en Europe occidentale. La forme particulière du duel de
point d’honneur de l’époque moderne prend sa source dans le Moyen-Age franco-bourguignon et
dans la Renaissance italienne1. Il apparaît cependant de plus en plus comme une spécificité
française à partir du troisième quart du XVIe siècle2. Il est alors considéré comme une épreuve
juridique, autorisée par le roi, qui donne le camp aux adversaires. Mais dès le XVIe siècle, sa
pratique est limitée par la monarchie, notamment à la suite du duel de Jarnac et La Châtaigneraye,
en 15473. Après cet événement, qui a marqué les consciences et constitue un point de rupture entre
le roi et la pratique du duel, Henri II n’accorde plus le camp. Il n’a pas supprimé légalement le duel
judiciaire. Il l’a « dévitalisé »4. Fin du duel judiciaire, mais certainement pas celle du duel de point
d’honneur qui connaît son apogée entre cette date et le règne de Louis XIII. Il est vrai que les textes
législatifs restrictifs se multiplient, avec l’édit de 1569, l’article 194 de l’ordonnance de Blois, un
arrêt du parlement de Paris de 1599. L’interdiction contre les duels est renouvelée par Henri IV
(1609) et surtout Louis XIII (1611, 1613, 1614, 1617, 1623, 1624, 1626, et 1634). Mais pour les
hommes du XVIIIe siècle, ce n’est que sous le règne de Louis XIV qu’il fut efficacement limité5 .
Son attitude fut cependant beaucoup plus ambivalente que ne laissent apparaître les jugements
immédiatement postérieurs. Le fait est que sous son influence, le duel est davantage criminalisé, les
duellistes poursuivis et les seconds inquiétés, ce dont nous percevons les conséquences dans les
affaires judiciaires. Cette évolution est plus profondément liée à une condamnation de plus en plus
unanime de cette « coutume horrible »6 par l’ensemble de la société. Subsiste le paradoxe de la
combinaison persistante du rejet du duel et de l’admiration du duelliste. La pratique même du duel
ne disparaît d’ailleurs pas totalement au Siècle des lumières, mais les affaires sont à la fois plus
rares dans les archives judiciaires et plus circonscrites à certains types de populations, notamment
les militaires. Enfin, il convient d’observer que l’exclusivisme nobiliaire faiblit progressivement
dans ce domaine qui concernera au siècle suivant des groupes sociaux beaucoup plus larges.

● Le duel en Provence orientale : un phénomène résiduel ?

L’appréciation quantitative de la pratique du duel de point d’honneur dans la France
d’Ancien Régime soulève un certain nombre de difficultés, liées d’une part aux lacunes souvent
importantes des séries judiciaires, mais, surtout, au caractère clandestin de ces rencontres qui
échappent, dans une proportion inconnue, à la vigilance des juges.

Les Maréchaux de France exercent dans leur tribunal la juridiction du Point d’Honneur7, et
connaissent donc au premier chef les duels et toutes sortes de contestations entre gentilshommes
ayant trait à l’honneur. Ils apparaissent au XVIIIe siècle, plus particulièrement comme juges des
conflits ou des débordements des militaires. De manière générale, la pratique du duel marque au
                                                
1 F. Billacois, Le Duel dans la société française des XVIIe-XVIIIe siècles. Essai de psychosociologie historique, Paris,
Editions de l’E.H.E.S.S., 1986, p. 31.
2 Ibid., p. 81.
3 Cette date est néanmoins retenue par les rédacteurs de l’Encyclopédie, comme début de la répression de cette
pratique : « Le dernier duel qui fut autorisé publiquement, fut le combat qui se fit en 1546 entre Guy Chabot, fils du
sieur de Jarnac, & François de Vivonne sieur de La Chataigneraye. […] Le roi Henri II fit dès ce moment vœu de ne
plus permettre les duels. » (L’Encyclopédie, article « Duel »).
4 F. Billacois, op. cit., p. 93.
5 L’Encyclopédie, article « Duel » : « Mais toutes ces lois multipliées furent sans fruit jusqu’au tems de Louis XIV,
lequel défendit les duels encore plus rigoureusement que ses prédécesseurs, & tint la main à l’exécution des règlemens,
comme on voit par ses édits du mois de juin 1643 & de 1651 ; par l’ordonnance de 1670, tit. xvj. art. 4 & par plusieurs
déclarations des mois d’août 1679, décembre 1704 & 28 décembre 1711 ».
6 Voltaire, Essai sur les mœurs, « Duels », cité par F. Billacois, op. cit., p. 297. Cette phrase conclut le chapitre sur les
« Duels ».
7 M. Marion, Dictionnaire des institutions de la France au XVIIe et XVIIIe siècles, Paris, Picard, 1969 (1ère édition,
1923), p. 362.
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cours de cette période un certain retrait, en dépit d’une résurgence passagère sous la Régence.
Jusqu’au début du règne de Louis XVI, le tribunal du point d’honneur règle essentiellement des
questions de droit de chasse, de dettes de jeu ou de réputation8. Sur les 624 procès dont les traces
ont été conservées9, quinze affaires concernent des Provençaux. Il s’agit de problèmes de dettes
dans neuf cas, auxquels on peut ajouter une demande d’élargissement par un gentilhomme
emprisonné pour dettes10, ce qui fait dix affaires d’argent, soit une proportion des deux tiers. Pour le
reste, on trouve une correspondance ayant trait à la gestion du « personnel » des Maréchaux de
France11, une demande de réception dans l’ordre de Saint Louis par un gentilhomme auquel on la
refuse et qui y vit une grave atteinte à son honneur12, et trois affaires ayant un lien plus ou moins
direct avec la pratique du duel. D’abord une lettre du Maréchal de Villars à propos d’un
gentilhomme « pour lequel [il s’] intéresse » et qu’il veut protéger de l’exécution d’un jugement de
Messieurs les Maréchaux de France, en particulier en exhibant des certificats de réconciliation13.
Ensuite, le démenti d’une accusation de duel par deux officiers14 et enfin une « affaire » entre les
sieurs de Niel et du Rouret, gentilshommes de Grasse15. Très peu de cas sont donc portés à la
connaissance des Maréchaux de France. Les archives judiciaires des sénéchaussées de Grasse et de
Draguignan ne contiennent guère plus de traces de duels. Les violences nobiliaires portant une telle
qualification concernent seulement deux des procédures criminelles conservées à Grasse16 et aucune
à Draguignan puisque les seuls duels dont nous avons connaissance se sont produits entre
roturiers17. On peut y ajouter deux procédures pour « tirement d’épée »18, qui sont des duels avortés,
et une provocation en duel19. Dans la bonne ville de Grasse, ces affaires s’échelonnent de la manière
suivante : 

- 1699 : Duel entre le baron de Barrême et Louis Isnard20.
- 1702 : Poursuites pour « tirement d’épée » contre le sieur de Clermont21.
- 1717 : Poursuites pour « tirement d’épée » contre les sieurs de Villeneuve et Funel22

- 1727 : Duel entre les sieurs de Niel et du Rouret23

- 1785 : Démenti de duel entre les sieurs de Montsec et de Thomassin24.

Les duels sont donc répartis sur l’ensemble du siècle, avec, semble-t-il, une prépondérance
du premier quart de la période et une résurgence à la veille de la Révolution, ce qui correspond

                                                
8 F. Billacois, op. Cit., p. 317.
9 AN,  AB XIX, 1191-1207. Cette série a été utilisée par François Billacois dans ses recherches sur le duel au XVIIIe
siècle. Il remarque qu’il est impossible d’apprécier la proportion de pertes éventuelles subies par ce fonds.
10 AN, AB XIX 1196 : décembre 1784, demande d’élargissement présentée par M. de Chabert de Cassis, pour raison de
santé ; Libéré le 5 janvier 1785. 
11 AN, AB XIX 1199 : 18 février 1708, lettre de M. de Giraud de la Garde à propos de la régie des greffes de
Draguignan.
12 AN, AB XIX 1206, lettre non datée de M. de Vence (sans doute Villeneuve-Vence) « qui réclame la protection du
tribunal pour être reçu chevalier de Saint Louis dans lequel ordre M. de Bouillé ne veut point le recevoir ».
13 AN, AB XIX 1206 : 9 mai 1733, lettre du M. de Villars à M. de Caumartin.
14 AN, AB XIX 1202 : 7 janvier 1784, affaire arrivée à Paris entre M. de Thomassin et M. de Montsec.
15 AN, AB XIX 1205 : 10 août 1727, affaire arrivée à Grasse entre M. du Rouret et M. de Niel.
16 ADAM, sénéchaussée de Grasse : 7 B 822 (1699), duel entre le baron de Barrême et le sieur Isnard ; 7 B 879 (1727),
duel entre Joseph de Niel et Joseph du Rouret (il s’agit de la même affaire que celle du tribunal du Point d’Honneur).
17 ADV, B 389 : 14 février 1750, duel entre François Lambert et Charles Renoux, le premier contumace et le second
décédé (tous deux sont roturiers).
18 ADAM, 7 B 852 (1717), poursuites pour « tirement d’épée » contre Scipion de Villeneuve et Jean Funel  ; 9 B 232
(1702), poursuite pour « tirement d’épée » contre le fils d’Honoré de Puget de Clermont.
19 ADAM 9 B 246 (1712), provocation en duel par un capitaine au régiment de Provence.
20 ADAM, 7 B 822.
21 ADAM, 9 B 232.
22 ADAM, 7 B 852.
23 AN, AB XIX 1205 et ADAM, 7 B 879.
24 AN, AB XIX 1202.
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parfaitement à la chronologie élaborée par François Billacois. Mais le nombre d’affaires judiciaires
ne permet pas d’être catégorique sur ce point. Il est malaisé de croire que les gentilshommes
provençaux aient si vite renoncé à laver leur honneur dans le sang. On ne peut que supposer que ces
« rencontres » étaient, le plus souvent, tenues secrètes, à moins qu’elles n’aient lieu sur la place
publique, ou qu’elles provoquent le décès d’un des combattants, dont il était difficile d’ignorer la
dépouille mortelle. La législation plus sévère mise en place par Louis XV n’est pas étrangère à ces
efforts de discrétion. En 1723, le jeune d’Orsier est conscient de cet infléchissement de la volonté
royale dans le sens d'une plus grande rigueur. Il écrit en Provence pour demander des nouvelles de
sa mère « et si M. de Sabran est toujours au fort quarré comme [il] n’en doute pas, car le roy a sa
majorité n’a fait aucune grâce bien loin de là, il a fait une ordonnance plus sévère que celle de
Louis 14 touchant les düels […] »25. Il fait ici allusion à l’édit sur les duels de février 1723 par
lequel Louis XV, se réclamant de l’exemple de ses prédécesseurs, entend « abolir dans ce royaume
le pernicieux usage des duels »26. Il faut dire que, jusqu’alors, l’attitude royale avait été fort
ambiguë et les duellistes inquiétés de manière discontinue27.

Parmi toutes ces affaires, une procédure se distingue à la fois par la qualité de la
documentation conservée et par sa spécificité. Témoignage des dernières fureurs nobiliaires du
Grand siècle, ce duel met également en lumière la complexité d’appréhension des phénomènes de
violence dans tout ce qu’ils renferment d’irréductible et d’anomique. Malgré tout, cette violence
ritualisée se prête à une approche anthropologique des signes et des codes qui conduisent à son
déchaînement, ainsi que des médiations mises en œuvre pour la contenir dans le cadre d’une
communauté urbaine.

● Un duel

En 1699, le baron de Barrême tue au cours d’un combat singulier le cadet Isnard. Toute la
ville de Grasse est émue par ce drame. Les faits sont semblables à bien d’autres affaires, mais les
circonstances et surtout les personnalités des protagonistes ajoutent une dimension tragique. Les
témoins parlent, bien plus que dans les autres procédures, et nous permettent de reconstituer
l’enchaînement fatal des événements. Un résumé des faits, placé en tête des dépositions des
témoins, nous permet de retrouver les éléments traditionnels du duel :

« Le baron de Barrême, fils du sieur de Villeneuve, Sénéchal au siège de Grasse, rencontra
vers quatre heures le sieur Isnard, lieutenant dans le régiment de Robec, près de la place où l’on
vend le poisson. Le sieur de Barrême lui donna un coup de bâton derrière puis mit l’épée à la main
et se sont blessés mutuellement. Isnard est mort quelques instants plus tard dans la salle de la
maison du sieur Saint Césary. »28

Voici qui ressemble fort à une « rencontre ». Tous les éléments constitutifs sont en place.
Le geste de provocation, par le bois du bâton et à la tête, le combat à l’épée, et la mort d’un des
protagonistes. Tout cela laisse supposer qu’il s’agit d’une querelle ancienne, puisqu’il n’est pas fait
allusion à une dispute ou un différend précédant immédiatement le duel. Les dépositions des
témoins confirment largement cette idée. À l’origine du duel, une femme, ou plutôt une jeune fille
de 16 ans, Anne Raibaude, fille d’un menuisier. Jean-Henri de Lombard, seigneur de Gourdon et
lieutenant général au siège, comme toute la ville semble-t-il, est au courant des motifs de la rancœur
du baron de Barrême :

                                                
25 ADAM, 9J 4, 6 mars 1723, lettre de M. d’Orsier à M. Fanton, procureur au siège de Grasse.
26 ADV, B 428, insinuation de l’édit sur les duels en la sénéchaussée de Draguignan.
27 Voir à ce propos F. Billacois, op. cit., p. 297-317.
28 ADAM, 7 B 822.
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« Les dits Laugier et Isnard, donnant une sérénade à une fille du sieur Raibaud Lange
marchand, le baron vint à passer sans leur rien dire quoy qu’ils fussent bons amis et qu’ensuite
cette fille avoit rapporté audit baron que les dits Laugier et Isnard avoient dit qu’il avoit peur.29 »

Une rivalité amoureuse entre camarades de régiment30, sans doute, entretenue par une fille
trop coquette, mais rien qui ne paraît aux yeux des déposants mériter un tel dénouement. Le
lieutenant général de Gourdon tente d’en persuader le baron lorsque, prévenu de la querelle, il le
rencontre au détour d’une rue et le prend à part :

« Il luy demanda quel différend il avoit avec ledit Laugier et Isnard, à quoy le baron
répondit que ces gens-là avoient mal parlé de luy et le déposant luy ayant remontré qu’il ne falloit
pas croire ce qu’on nous disoit contre nos amis et particulièrement quand le rapport vient des
femmes qui sont naturellement pleines d’artifices, ensuite de quoy il luy dit ce qu’on luy avoit dit du
vague de la querelle et qu’une fille en étoit la cause, ledit baron répliqua d’une manière vive
puisqu’ils disent que cela vient de là il faut que cela soit, à quoy le déposant répondit qu’il ne
sçavoit cela que du bruit public et qu’il n’avoit point parlé aux sieurs Laugier et Isnard. »

Deux points de vue divergeant sur l’honneur s’affrontent ici. Pour le baron, la diffusion de
la rumeur, attestée par les remarques du sieur de Gourdon, amplifie l’atteinte à son honneur. La
blessure d’orgueil, déjà difficilement supportable lorsqu’elle n’était connue que de trois personnes,
devient insoutenable lorsque la ville entière est au courant. Il est piqué de constater que l’histoire
s’est répandue et en tient sans doute pour responsables ces deux anciens camarades. Mais nous
verrons qu’il n’avait peut-être pas besoin de ce motif supplémentaire. Pour le lieutenant général au
contraire, il s’agit d’une bagatelle dont la principale responsable est une fille de peu. Il n’est pas
question de prêter attention à ses propos, en raison de sa double qualité de femme et de fille de
simple artisan. Pour lui, l’honneur du baron est intact puisque les deux autres jeunes gens n’ont
jamais eu l’intention de nuire ou de défier le baron. La moquerie même, qui peut provoquer une
vive réaction comme nous l’avons constaté avec le comte de Forbin, n’est pas avérée.

Toute l’affaire repose donc sur les paroles de Claire Raibaud, celle par qui le scandale est
arrivé, celle qui proclame que l’honneur du baron a été bafoué. Son audition confirme le peu de
considération dont elle jouit auprès des instances judiciaires et sans doute des instances morales de
la cité. Les juges tentent de mettre en évidence ses mœurs douteuses, comme pour rejeter sur elle le
manquement à l’honneur et la responsabilité du drame. Interrogée sur ses relations avec le baron et
les deux autres jeunes gens, elle nie tout en bloc. Lorsqu’on lui demande «  s’il n’est pas véritable
que ledit baron de Barrême alloit souvent dans sa maison », elle répond qu’il « alloit quelques fois
dans sa maison mais que c’étoit pour y voir le sieur Maureau qui avoit un appartement dans sa dite
maison ». Et lorsqu’on lui parle de la sérénade, elle affirme « qu’il n’est pas véritable qu’elle se soit
mise à la fenêtre pour ne pas sçavoir si on luy a fait jouer ladite sérénade ou non ». Alors que tous
les autres témoins semblent fort au courant des diverses circonstances qui entourent l’affaire, elle,
qui est au cœur du conflit, prétend ne rien savoir. Alors que tous parlent et commentent les
événements, elle se mure dans le silence et la dénégation. Il s’agit de défendre son honneur,
violemment mis en cause par les questions des juges : reçoit-elle chez elle des jeunes gens, souffre-
t-elle qu’on lui offre une sérénade ? On ne peut que ressentir le poids de la rumeur publique dans
toutes ces affaires d’honneur, le regard scrutateur des voisins qui épient les allées et venues, mais ne
parlent pas directement. En effet, aucune déposition n’évoque les visites du baron chez la jeune
fille, et cependant le juge en est informé. En revanche, des témoins de la sérénade se manifestent
pour confirmer qu’il s’agit de l’incident fondateur. 

Le motif est donc établi, dans toute sa futilité. Reste à comprendre comment une simple
moquerie a pu provoquer la « rencontre ». Les témoins directs insistent d’une part sur la
préméditation et d’autre part sur la détermination du baron, tandis qu’ils tendent à suggérer
l’innocence du cadet Isnard, ou du moins sa situation de légitime défense. La détermination tout
                                                
29 ADAM, 7 B 822, déposition de Jean-Henri de Lombard de Gourdon.
30 Les deux jeunes gens servent en effet tous deux dans le régiment de Robec.
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d’abord. Les camarades des trois protagonistes, jeunes gens de bonne famille qui partagent
habituellement leurs distractions et leurs débauches, constituent le groupe privilégié des témoins du
duel. Quatre d’entre eux sont entendus : Honoré Flour, fils d’un avocat, âgé de 20 ans et cadet dans
le régiment de Robec, Claude Laugier, fils d’un conseiller du roi âgé de 20 ans et cadet dans le
régiment de Robec, Claude Laugier, fils d’un conseiller du roi, âgé de vingt-deux ans et qui est
l’auteur, avec le cadet Isnard, de la sérénade, César de Geoffroy du Rouret, âgé de dix-huit ans et
enfin le plus vieux de ce groupe, Joseph Ricord, âgé de vingt-huit ans et fils d’un apothicaire. Tous
affirment avoir tenté de quelque manière de s’interposer pour empêcher le duel, et tous se sont
heurtés à la détermination du baron qui leur ment, tente de les éloigner et les menace pour arriver à
ses fins. Leurs témoignages permettent de reconstituer les étapes de la « rencontre ».

Bien décidé à en découdre, le baron cherche dans la ville le cadet Isnard. Il l’aperçoit sur la
place de la paroisse en compagnie de son ami Laugier et le suit, sans l’aborder immédiatement.
Laugier s’arrête en cours de route pour discuter avec Honoré Flour, et le baron continue de suivre
Isnard désormais seul. César de Geoffroy du Rouret, qui a remarqué ce mouvement commence par
interpeller le baron en lui demandant où il va. Ce dernier lui répond qu’il se rend au billard. César
de Geoffroy du Rouret continue de le suivre tandis que le baron se retourne à plusieurs reprises en
lui disant « nous n’avons pas besoin de vous ». Joseph Ricord, est également inquiet du départ du
baron qui devait se rendre avec lui au billard. Il s’enquiert donc de sa destination et le baron lui
déclare qu’il rentre chez lui. César de Geoffroy du Rouret et Joseph Ricord le suivent donc, bientôt
rejoints par Honoré Flour et  Claude Laugier, alertés au passage par César de Geoffroy du Rouret.
Tous assistent au duel et en rapportent les mêmes détails. Un autre témoin, dite Anne Raibaude31,
âgée de seize ans et fille d’un menuisier, est également présente sur les lieux. Elle donne quelques
détails supplémentaires sur le déclenchement du duel :

« [Elle] avoit veu venir le cadet Isnard avec une étrangère que’[elle] ne coignoit pas et un
moment après le baron de Barrême qui vint à grands pas vers le cadet Isnard et comme il l’eut
approché, la déposante vit que le baron de Barrême donna un coup de bâton audit cadet Isnard par
derrière et luy disant bougre met l’épée à la main […]. »

Le combat s’engage. Le baron est blessé au front et à la poitrine. Deux des témoins
déclarent alors s’être interposés. César de Geoffroy rapporte que voulant « obliger ledit baron et
ledit Isnard de se séparer, ledit baron luy dit que s’il ne les laissoit faire il luy passeroit son épée à
travers le corps ». De même, Claude Laugier « cestant mis au milieu pour les séparer ledit baron lui
auroit dit que s’il ne se retiroit pas il luy passeroit son épée au travers du corps ». Très vite, le baron
touche à son tour le cadet Isnard à la poitrine. Celui-ci « ayant crié je suis mort se seroit mis à courir
vers la maison dudit sieur de Saint Césary ». Claude Laugier ajoute que « lorsqu’il vit que ledit
Isnard s’enfuyoit ledit baron le poursuivoit l’épée à la main n’ayant pas peu l’atteindre à cause que
ledit cadet Isnard entra dans la maison dudit sieur de Saint Césary ». Ce détail, loint d’être fortuit,
démontre l’acharnement du baron et témoigne de son caractère violent plutôt que chevaleresque.
C’est un aspect qui est plus encore mis en avant par une autre série de témoignages que nous
aborderons plus loin.

Tous les témoins sont au courant non seulement de la querelle, mais aussi de l’intention du
baron de provoquer Isnard. C’est pourquoi ils ont très rapidement des soupçons lorsqu’ils voient le
baron se lancer à sa poursuite. Plusieurs d’entre eux les formulent explicitement. Honoré Flour
déclare ainsi « qu’il y environ quinze jours ayant appris ledit déposant que le sieur de Barrême étoit
mal avec ledit cadet Isnard, il pria le baron de Barrême de vouloir bien vivre avec ledit Isnard et
ledit sieur baron de Barrême luy répondit qui luy voulloit tirer du sang et qu’il étoit fâché contre
luy ». D’autres sont moins catégoriques, mais laissent tout de même supposer la préméditation.
Joseph Ricord affirme « que la dernière feste de la pentecoste ayant voulu faire coynoistre au baron
de Barrême qui devoit se mettre bien avec ledit Isnard ledit baron luy avoit répondu qu’il n’avoit

                                                
31 Il s’agit de la même jeune fille qui était dénommée Claire au début de la procédure.
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que faire de ce maro et que luy feroit plaisir de ne luy parler plus de ça ». Un autre témoignage,
indirect celui-là, fait état de menaces proférées la veille de la rencontre par le baron. Le marchand
Jacquet a rapporté au lieutenant général de Gourdon qu’ « une femme qui demande l’aumône se
trouvant au mesme endroit où le meurtre feut commis le lendemain elle vit que le sieur baron de
Barrême parloit à la fille de Raibaud Lange et qu’il luy dit avec emportement : Il me la payera,
vous en entendrez parler ». Il y aurait beaucoup à dire de ce récit. Bien sûr, il confirme la
préméditation. Il insiste d’autre part, dans la bouche du sieur de Lombard, sur la responsabilité de
Claire Raibaud qui attise visiblement le ressentiment du jeune Villeneuve. On peut enfin noter que
le lieutenant parle de meurtre et non de duel. Retenons pour l’instant que le baron paraît bien
décidé, et depuis plusieurs semaines, à ce duel. Ce dernier incident serait l’élément déclencheur qui
ajoute à un antagonisme plus ancien.
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La communauté face au duel

L’audition de la deuxième série de témoins nous permet de mettre au jour les processus de
médiation engagés pour dénouer le conflit. Outre les interventions des camarades du baron, les plus
hautes autorités de Grasse s’entremettent pour le raisonner. Cela tient en grande partie à l’origine
familiale de Louis-Joseph de Villeneuve, fils de Pierre de Villeneuve-Esclapon, sénéchal au siège et
parent de la plupart des officiers importants de la ville. Deux éminents personnages sont entendus :
le lieutenant général Jean-Henri de Gourdon, déjà évoqué, et François de Grasse, sieur de Saint
Césary, dans la maison duquel le cadet Isnard s’est réfugié avant de mourir. Leurs déclarations
peuvent être complétées grâce à la plainte déposée par Jean Isnard, père de Louis Isnard. Ces récits
nous ramènent plusieurs semaines avant le duel, au moment où commence la querelle. La famille
Isnard inquiète des menaces du baron de Barrême qui clame vouloir tuer le cadet Isnard et vouloir
« tirer l’épée avec lui », entreprend différentes démarches. Six semaines avant le duel, François
Isnard se rend chez François de Grasse, qu’il trouve dans son jardin, et lui demande d’intervenir.
François de Grasse refuse de la faire directement, pour des raisons assez obscures, mais promet d’en
parler au sénéchal, père du baron. Il se rend donc chez Pierre de Villeneuve qui entre dans ses vues,
mais « le prie instament de vouloir s’y employer et ledit sieur [de Grasse] sy étant excusé lui dit
qu’il employeroit noble Jean-Henri de Gourdon pour fere accomoder cet affaire ». Il le rencontre
en effet et l’engage à intervenir. Entre temps, François Isnard avait également demandé à Louis Niel
de solliciter Jean-Henri de Gourdon. Il l’estime bien placé pour le convaincre, étant son beau-frère.
Sur cette double prière, Jean-Henri de Gourdon se rend chez les Villeneuve et n’y trouvant pas le
jeune homme, s’entretient avec son père qui le confirme dans son rôle de médiateur. Il lui assure
qu’il a préparé son fils à le recevoir favorablement. Le lieutenant de Gourdon trouve enfin le baron
qui l’écoute paisiblement et lui promet de ne plus chercher querelle au cadet Isnard. Le lieutenant
général apparaît ici comme l’autorité morale la plus apte à mettre fin au conflit, autorité que lui
confèrent sa charge et ses liens de parenté avec les parties en présence, notamment la famille
Villeneuve, mais autorité qui s’ exerce au niveau infra-judiciaire, en amont de toute procédure
officielle. Il polarise un réseau de relation formé de manière conjoncturelle pour dénouer l’affaire.



49

Quelques jours plus tard, le lieutenant général affirme les avoir vu ensembles,
apparemment réconciliés. Comment expliquer alors la fatale rencontre ? Pour Jean-Henri de
Gourdon, la réponse se trouve dans le témoignage de la mendiante, qui désigne pour responsables
les persiflages de la jeune Claire Raibaud. Il veut ainsi marquer le poids décisif et positif de son
intervention.

Jean Isnard ne semble pas si convaincu de l’efficacité des « remontrances » du lieutenant
général. Il déclare que les menaces du baron n’ont jamais cessé et qu’afin d’éviter qu’il les mette à
exécution, Louis Isnard avait même quitté la ville pour se réfugier à Saint-Paul, chez son oncle, le
juge royal Alziary. Le baron le poursuivit jusque dans sa retraite pour lui chercher querelle, mais ne
le trouvant pas s’en retourna. Au bout d’une dizaine de jours, estimant sans doute que le temps
aurait modéré l’humeur belliqueuse du baron, le cadet Isnard rentra chez lui. Mal lui en prit, le
baron ne cessait de le chercher et finit par le trouver, sur la place de la poissonnerie. Rien ni
personne n’avait été capable de l’arrêter.

L’enjeu de ces contradictions réside dans la qualification du crime et donc de son
châtiment. Comme on l’a bien compris, le lieutenant général est un proche parent des Villeneuve et
tente à sa manière de protéger le jeune homme. Au contraire, la famille Isnard réclame réparation,
mais plus encore désire protéger son honneur et ses biens. Tous utilisent la loi, qu’ils connaissent
parfaitement, pour limiter les conséquences désastreuses d’une accusation de duel. Voyons d’abord
quelle est la stratégie du clan Villeneuve. Le jeune baron est alors en fuite. Il s’agit de préparer un
éventuel retour par l’obtention d’une lettre de rémission. Une accusation de meurtre conviendrait,
surtout si la préméditation n’est pas trop lourde et que l’on n’en vient pas à parler d’assassinat. Le
lieutenant général ne nie pas l’ancienneté de la querelle, mais affirme qu’elle était apaisée et que le
baron s’était soumis aux injonctions de ses aînés. À qui la faute ? Claire Raibaud fait une coupable
idéale : c’est une femme, de condition modeste, à la réputation douteuse et l’on rapporte des
témoignages qui prouvent son influence néfaste. À l’origine de la brouille entre les jeunes gens, elle
fait renaître la querelle assoupie par ses paroles vénéneuses. Paroles de femme, paroles de fille
légère. Elle est d’ailleurs entendue d’abord en tant que témoin mais ensuite comme accusée, et subit
un interrogatoire. La seconde préoccupation, qui s’accommode fort bien de l’invention d’un bouc
émissaire féminin, concerne la réputation du sénéchal et du lieutenant général. Ils doivent en effet
montrer à la communauté qu’en tant que chefs de famille et officiers du roi, ils sont en mesure de
contrôler « leurs » jeunes, de leur imposer l’obéissance et le respect. Là encore, le pouvoir
maléfique de la femme constitue une explication plausible de la perte de contrôle.

Le point de vue de la famille Isnard est quelque peu différent. Il s’agit bien sûr d’obtenir
réparation, mais Jean Isnard laisse ouverte la possibilité de l’accusation d’assassinat, qui n’est pas
une si mauvaise affaire pour les Villeneuve. Sa principale préoccupation est en fait d’éviter que
Louis Isnard ne soit convaincu du duel. Il accumule les éléments montrant la volonté de son fils
d’éviter le combat, qui contraste avec la préméditation du baron de Barrême. Il atténue, voire
escamote, toute présomption de défi ou d’offense et présente le duel comme une riposte en légitime
défense :

« Jean Isnard […] remontre que depuis quelques temps noble Louis-Joseph de Villeneuve,
baron de Barrême […] avoit conceu sans raison ny fondement une haine implacable contre le sieur
Louis Isnard […] et en effet il luy avoit fait faire diverses menaces de le tuer et de vouloir tirer
l’épée avec luy. Et comme ledit Isnard ne vouloit point contrevenir aux ordonnances de Sa majesté,
bien loin de répondre aux menaces, il avoit chargé M. François Isnard advocat en la Cour son
frère d’en porter plainte à Monsieur de Gordon, lieutenant général de cette sénéchaussée […].
Ledit sieur baron a cherché les occasions pour exécuter son dessein, et en effet, le vingt-deux du
mois courant environ, les quatre heures après midy ledit sieur baron ayant veu passer ledit sieur
Isnard à la rue qui va de la poissonerie à la paroisse, il l’avoit suivy avec précipitation et à grands
pas et par derrière il luy avoit donné un coup de bâton sur la tête et mis à l’instant l’épée à la main,
ayant dit audit Isnard se voyant si mal traité & pour sa défense de mettre aussy l’épée à la main.
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Mais comme le sieur baron avoit dès longtemps prémédité son action, il donna un coup d’épée
audit Isnard au côté droit proche le téton duquel coup il mourut un moment après […] . »

Jean Isnard ne fait pas mention des blessures du baron de Barrême, pourtant attestées par
tous les témoins et insiste au contraire sur la brutalité et la rapidité de l’affrontement qu’il qualifie à
plusieurs reprises d’assassinat, ne prononçant jamais le mot de duel, même s’il y fait allusion. Il
présente le baron comme un être violent et vindicatif. Le portrait qu’il en trace est-il fidèle ou est-ce
l’image plus lisse présentée par le lieutenant général ? Bien des éléments confirment la version de
Jean Isnard. Les efforts mêmes qui sont déployés pour le raisonner laissent supposer qu’il s’agit
d’un personnage difficile à contenir. Les témoins du duel également insistent sur son acharnement
violent, allant jusqu’à menacer de mort ceux qui interviennent. Alors que tous les autres duels dont
nous avons trouvé la trace au XVIIIe siècle sont avortés lorsqu’ils se déroulent devant témoins,
personne ne parvient à réfréner la fureur du baron de Barrême. C’est bien de fureur dont il s’agit. Il
n’est qu’à lire le récit et les commentaires plus personnels qu’en donne Jean-Henri de Lombard
dans ses chroniques :

« L’avant veille de la Saint-Jean, le baron de Barême, fils de M. le sénéchal qui fit
rencontre du cadet Isnard à la montée qui va de la poissonnerie à la paroisse lui donna un coup de
bâton sur la tête et ayant mis l’épée à la main, le baron ayant le haut du pavé et une fort longue
[mot illisible]ne laissa pas de recevoir deux coups d’épée, un à la tête et l’autre dans le corps.
Isnard lui dit, baron c’est assez, tu es blessé et il aurait pu le tuer mais en voulant le ménager il fut
tué lui-même. Il ne mourut pas sur le champ et ayant été porté chez M. de Saint Cesary, il reçut
l’absolution, pardonna à son ennemi et mourut en disant les paroles, mon bon ange ne
m’abandonnez pas. Il est regretté de toute la ville. C’était un grand cœur, bien fait, doux, civil, de
bonnes mœurs et leur querelle n’était rien, un ragot d’une friponne de fille. J’avais voulu les
accommoder, mais jamais le baron n’avait consenti […]. C’est un garçon furieux et sans raison,
son père n’a pu s’en rendre le maître. »32

Ce texte poignant laisse apparaître quelques différences avec sa déposition et celles des
autres. La première est l’absence de mention de l’intervention des sieurs Laugier et Geoffroy. Il a
peut-être jugé que cet élément n’avait pas d’importance, à moins que les jeunes gens n’aient affirmé
cela que pour éviter les sanctions prévues par la loi envers les témoins et seconds des duels. D’autre
part, il dit que le jeune Isnard a été porté chez François de Grasse de Saint Césary et non qu’il s’y
est enfui. Un troisième élément important, concernant le duel, est la tentative de trêve proposée par
le cadet Isnard, dont le baron profite (lâchement ?) pour l’embrocher, et dont personne n’a parlé au
cours du procès. Ce silence sert en effet les deux parties qui tentent de minimiser l’idée d’un duel.
Enfin, le plus intéressant est sans doute l’aveu d’impuissance du lieutenant général, qui admet,
contrairement à sa déposition, qu’il n’avait jamais obtenu la promesse d’apaisement du baron. Il
ajoute que même son père « n’a pu s’en rendre maître ». Cet aspect à la fois très singulier et
significatif a retenu notre attention.

● Un « garçon furieux »

Le procès pour duel fait resurgir trois autres affaires dans lesquelles le baron de Barrême
est impliqué, toujours en tant qu’agresseur. Le premier témoignage est celui de Jean-Jacques
Bourel, prêtre :

« Ayant voulu empêcher des enfants de troubler l’office par le bruit qu’ils faisoient en
tapant avec des bois et des pierres sur les bancs de l’église, [il] désarma un enfant en livrée qui
avoit un bâton, après quoi le baron de Barrême se jetta sur luy et le molesta en disant « je te veux
apprendre de battre un valet en livrée. »33

                                                
32 ADAM, 1E 14/24, chroniques de Jean-Henri de Lombard.
33 ADAM, 7 B 822, déposition de Jean-Jacques Bourel.
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Deux autres témoins rapportent une affaire assez semblable, d’une plus grande violence
encore. Les protagonistes sont à nouveau réunis sur la place de la poissonnerie, cinq ou six mois
avant le duel avec le cadet Isnard. Il s’agit cette fois de Jean Guérin, un huissier âgé de trente ans.
Le laquais du baron l’aborde lui disant que son maître veut lui parler. Il se rend vers
l‘ « hostellerie ». Le baron l’attend sur le pas de la porte. Il s’approche de lui en disant : « n’est-ce
pas toy qui a la commission pour aller gager ma mère nourrisse ? ». Jean Guérin lui répond que non,
mais le baron entre en fureur :

« Bougre. Vous en avez menti ! Et dans le même temps ledit baron luy deschargea un
grand soufflet et ayant mis aussi son épée à la main luy donna cinq ou six coups du plat d’épée sur
la teste et sur le dos […]. Il luy porta un coup de la pointe de sa dite épée par derrière en sorte que
s’il ne s’étoit trouvé l’ouverture du ruisseau qui empêcha ledit baron d’allonger le coup d’épée
autant qu’il auroit peu le fere sy ledit trou ne se feut trouvé entre eux deux, le déposant auroit été
percé à jour. »34

Voilà à n’en pas douter un jeune homme très soucieux de la défense de ses proches et très
pointilleux sur les questions d’honneur. Quelles sont les offenses ? Corriger des domestiques en
livrée, c’est-à-dire portant les couleurs d’une maison, sans en référer à leurs maîtres : rien ne dit
qu’il s’agit de son propre valet, et si ce n’est pas le cas, il témoigne d’une conscience fort élargie de
l’honneur qui s’étend à l’ensemble de la noblesse. Il prend ainsi la défense d’un principe général et
assez flou touchant à l’honneur nobiliaire comme prétexte pour s’attaquer à un prêtre dans
l’exercice de son sacerdoce, en plein service divin. Ce qu’il estime être son honneur passe donc
avant le respect de l’Église, rend possible le sacrilège. Ce n’est pas tout. Même la loi devrait se
soumettre à l’ombrageux gentilhomme. Il reproche à Guérin la saisie qu’il devait faire chez sa
nourrice. Cette fois le lien est avéré, on peut envisager une part d’affectivité. Mais qu’est-ce à dire ?
Avait-il l’intention de régler les dettes de cette femme, ou comptait-il intimider le représentant de la
justice du roi pour empêcher la procédure de suivre son cours ? Son attitude fait pencher pour la
seconde solution. Certes, si l’on se fie aux règles habituelles de l’honneur, c’est le démenti qui
provoque sa colère. Mais il s’attaque à un homme désarmé. Certes, plus d’un huissier a subi les
violences de gentilshommes récalcitrants, plus d’un roturier s’est vu infliger une bastonnade,
Voltaire lui-même dirait-on, et une multitude d’autres si l’on en croit les archives judiciaires35. Mais
le baron a bien du mal à se contenir. Du soufflet, il passe au plat de l’épée et bientôt à la pointe.
Seul un accident topographique sauve le malheureux huissier, qui s’enfuit sans demander son reste.

La troisième affaire révèle la profondeur du trouble dont semble souffrir le fils du
sénéchal. Il s’en prend à sa propre famille, venant provoquer en duel un de ses cousins, respectable
gentilhomme, âgé de 53 ans au moment du procès et qui sera élu premier consul de Grasse en 1708
et 171036. Jacques de Villeneuve de Ramatuelle d’Esclapon est entendu le 20 août 1699 et déclare :

« Il y a environ six mois ne se souvenant plus du jour, estant en état de passer à table pour
souper, le sieur baron de Barrême alla chez luy et luy dit de prendre son épée et de sortir parce
qu’il voulloit s’aller couper la gorge avec luy. Ce procédé surprit fort le sieur déposant qui n’avoit
jamais eu ny commerce ny demelle ny entretien avec ledit sieur de Barrême attendu la disparité de
leur âge et luy dit qu’il ne prenoit pas cela pour un discours sérieux et qu’il avoit sans doute esté en
débauche ce jour-là que d’ailleurs il étoit fort bon amy au sieur de Villeneuve son père et qu’il luy
feroit plaisir de souper avec luy, ce qui obligea le sieur de Barrême de sortir de la maison dudit
sieur de Villeneuve et dit en sortant qu’à la première veue il obligeroit bien le sieur déposant à tirer
l’épée. »37

                                                
34 Ibid., déposition de Jean Guérin. Confirmé par la déposition de Jean Suche, hôte, âgé de trente-six ans, qui assiste à la
scène.
35 Une étude des procédures criminelles des sénéchaussées de Grasse et de Draguignan, que nous ne pouvons
développer ici, met en évidence la fréquence de telles violences.
36 AC Grasse, délibérations communales.
37 ADAM , 7B 822, déposition de Jacques de Villeneuve de Ramatuelle d’Esclapon, résidant à Grasse.
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Sans motif et visiblement pris de boisson, le baron de Barrême vient ainsi provoquer en
duel un homme pour lequel il ne devrait manifester que déférence, voire affection. Peut-être se fait-
il le héros d’une ancienne et secrète rancœur familiale ? Mais pour Jacques de Villeneuve il ne
semble exister aucun fondement à cet accès de violence et le discours qu’il tient est plutôt de ceux
qu’on adresse à un malade ou à un fou.

Épilogue : le baron de Barrême fut condamné par contumace pour « duel de son chef,
tirement d’épée et meurtre par luy commis sur la personne de Louis Isnard », mais aussi pour
« excès et violences commises sur la personne d’un prêtre dans l’église pendant le service divin,
soufflets, coups de pointe et de plat d’espée » à être « dégradé de noblesse et livré entre les mains
de l’exécuteur de la haute justice pour être par luy conduit au devant la porte de l’Église cathédrale
de cette ville et là, en chemise, tête et pieds nus tenant un flambeau ardent entre les mains demandes
pardon à Dieu, au Roy et à la justice, et ensuite être mené par ledit exécuteur à la place des hicres,
pour sur une potence qui à cet effet sera dressée y être pendu et étranglé jusqu’à ce que mort
naturelle s’en suive, et en outre qu’il soit condamné en l’amende de la moitié de tous ses biens en
faveur de l’hospital St Jacques de cette ville […]. »38

● Conclusion

L’honneur, valeur hautement revendiquée par la noblesse qui prétend en exercer sinon le
monopole, du moins la forme la plus légitime et la plus élevée39, constitue le support privilégié de la
violence du second ordre. Il existe cependant des cas d’exercice limite de ce droit de réponse au
manque de respect qui nous interroge sur la signification et l’utilisation de la violence. C’est un
objet complexe, qui touche à la fois à l’opacité des motivations et à la construction douloureuse des
identités. Les règles du duel manifestent, en deçà du déchaînement violent, l’insertion des individus
dans une culture spécifique, ce que l’on nomme attitudes. Il ne s’agit donc pas de considérer le duel
comme un comportement hors de toute rationalité, du fait même qu’il réclame pour avoir lieu la
participation de deux individus. Le débat historique porte sur l’utilisation politique, parfois à peine
consciente, de cette violence réglée pour répondre à une autre violence qui serait celle de l’État et
du contrôle qu’il prétend exercer sur la noblesse, confisquant à son profit toutes formes de
violence40. Le faible nombre de duels enregistrés dans archives judiciaires ne permet pas d’avancer
de conclusions définitives dans le cadre de la Provence, d’autant que l’on a noté que de nombreux
duels n’arrivaient pas à la connaissance de la justice. Il est néanmoins certain que le duel devient
plus marginal au cours du XVIIIe siècle, en partie à cause d’une répression plus affirmée et surtout
en raison d’une évolution des sensibilités qui en font de plus en plus un acte « barbare » et déplacé.
Cette évolution est sans conteste liée aux déplacements éthiques et esthétiques de la culture
mondaine, dont Paul Bénichou41 a démonté les aspects les plus littéraires. Le passage d’une culture
baroque à une culture classique se manifeste notamment par la « démolition du héros » et la
relégation des thèmes liés au duel de point d’honneur. Sur un plan historique, on a également insisté
sur l’émergence d’une sensibilité plus réticente à l’exercice de la violence extrême et sanglante,
comme le montrent les réactions au supplice du régicide Damiens. Pourtant la violence porte une
part d’irréductibilité qui transparaît nettement à travers des affaires telles que celle du baron de
Barrême, violence incontrôlable qui place les cercles de la sociabilité et de l’intimité face aux
limites de contrôle qu’ils peuvent exercer sur certains membres de la communauté.
                                                
38 ADAM, 7 B 822, arrêt de la cour du 21 septembre 1699. Claire Raibaud est mise « hors de cours et de procès ».
39 J. Pitt-Rivers, Anthropologie de l’honneur. La mésaventure de Sichem,  Paris, Le Sycomore, 1983, p. 30 :
« L’aristocratie prétend à l’honneur-préséance en vertu de la tradition qui place ses membres à la tête de la société, en
position d’arbitres plutôt que d’arbitrés et se voulant « une loi à eux seuls » ; le caractère sacré inhérent à la supériorité
de statut se manifeste par la liberté à l’égard des sanctions qui s’appliquent au commun des mortels » .
40 Idée développée par Norbert Elias et reprise par de nombreux historiens qui se réclament de l’histoire
anthropologique comme Robert Muchembled ou François Billacois.
41 P. Benichou, Morales du grand siècle, Paris, Gallimard, 1948.



LA TRISTE DESTINEE DE MGR
VALPERGA DI MAGLIONE

EVEQUE DE NICE 

Monseigneur DENIS GHIRALDI



Il y a deux siècles, le 30 septembre 1792, l’évêque de Nice fut brutalement mis en demeure par
l’envahisseur que fut le général Danselme, de quitter la ville épiscopale et de partir en exil. Il faut le
suivre dans sa triste destinée qui en fait une des premières victimes de la Révolution à Nice1.

Depuis douze ans, l’évêque Valperga occupait le siège épiscopal de la capitale du comté et
gouvernait, à la satisfaction de tous, le diocèse de Nice dont les limites coïncidaient avec celles du
comté, sauf trente-quatre paroisses qui relevaient du diocèse de Glandèves et douze qui relevaient du
diocèse de Vintimille2. L’évêque de Nice était suffragant de l’archevêque d’Embrun depuis 1143, bien
que civilement le diocèse fit partie du duché de Savoie depuis 1388 (devenu royaume de Sardaigne en
1720).

• Avant l’exil 

Charles Eugène Valperga di Maglione était né à Valperga, dans la banlieue de Turin, le 11 août
1740. Ordonné prêtre le 17 décembre 1763, il avait été reçu docteur en théologie le 7 juillet  précédent ;
il fut nommé alors « gouverneur du collège des Provinces », fonction qu’il assuma pendant de
nombreuses années jusqu’au moment où il fut promu « aumônier de la cour de Turin » le 26 janvier
1780 ; il n’exerça pas ce ministère, car dès le lendemain 27 janvier il fut élu évêque de Nice. Il reçut à
Rome la consécration épiscopale le 28 mars, à Saint-Charles ai Catinari, des mains du cardinal
Hyacinthe Sigismond Gardil, assisté de l’archevêque titulaire d’Athènes, Mgr Joseph Marie Contesini,
et de l’évêque de Cyrène, Pierre Louis Galetti.

 Le 10 septembre 1780 il fit prendre possession du siège épiscopal de Nice par un procureur
officiellement mandaté qui était le chanoine Caméran, prévôt du chapitre, et ce fut le 15 octobre 1780
que Mgr Valperga fit son entrée solennelle dans sa ville épiscopale, selon le cérémonial usité à cette
époque : Parti de Saint-Pons, il arriva en calèche, à l’endroit où devait se bâtir la place Vittorio (place
Garibaldi), au quartier du Valentin, à la maison Ribotti, hors la porte Pairolière. Il était accompagné de
Don Joseph Coppon, prieur des Bénédictins de Saint-Pons, et de son frère le comte Valperga,
récemment nommé ministre plénipotentiaire du roi de Sardaigne auprès de la République de Gênes.

Il était 3 heures après-midi. A la descente de voiture, les consuls en grand costume se
présentèrent et le premier d’entre eux, le baron Vérani Masin, harangua le prélat et lui souhaita la
bienvenue. Puis on accompagna l’évêque à un autel dressé près de la porte Pairolère, autel richement
décoré et surmonté de la statue de Sainte-Réparate, patronne de Nice. Mgr Valperga revêtit les
ornements épiscopaux, puis, la mitre en tête et la crosse à la main, il  monta sur un cheval blanc
caparaçonné. Les consuls portaient le baldaquin au-dessus de sa tête. La procession s’avança dans la
ville au chant du Benedictus ; tous les corps ecclésiastiques, chapitre cathédral en tête, et toutes les
confréries y assistaient. Arrivé devant la cathédrale Sainte-Réparate, l’évêque mit pied à terre et fut
accueilli par un concert instrumental. Il fut conduit ensuite au pied du maître-autel où il entonna le Te
Deum. Après les prières liturgiques, le chanoine Provasso, bibliothécaire du chapitre, s’avança et
prononça un discours de bienvenue en latin, auquel l’évêque répondit dans la même langue.

Enfin le cortège se forma et le prélat fut accompagné jusqu’à son palais, à côté de Sainte-
Réparate, où il reçut les compliments de tous les personnages, puis les multiples cadeaux des
religieuses, le tout selon le cérémonial séculaire usité pour la réception des évêques3. Les Bernardines
lui offrirent un ornement brodé d’or et de soie et « une grande jatte de dragées » ; les Clarisses, une
mitre brodée d’or, des chasubles, des gants, un cordon d’or pour sa croix pectorale ; les Visitandines du
couvent de Sainte-Marie, une boîte à hosties brodée d’or à ses armes et un rochet bordé d’une large
dentelle ; quant aux religieuses de Saint-François de Sales, elles multiplièrent leurs cadeaux : une boîte à
hosties sur laquelle était brodée la Passion de Notre Seigneur, une boîte contenant des reliques, dont une
de Saint-François de Sales dans une bourse de toile garnie de dentelles, en fils d’argent, six bouquets de



fleurs pour sa chapelle privée, trois douzaines d’Agnus Dei  brodés : douze d’or, douze d’argent, douze
de soie, deux douzaines de scapulaires brodés les uns d’or et les autres d’argent, représentant Notre-
Dame du Mont Carmel, une jatte de dragées, trois bassines de biscuits, deux pots de confiture de courge
! En retour, l’évêque fit donner à chacune des « tourières et domestiques » de ces couvents, un écu tout
neuf de France !

Cette réception majestueuse tout autant que bigarrée et pittoresque, ne s’arrêta pas là.
L’enthousiasme que suscita la nomination de Mgr Valperga fut à la hauteur de sa renommée déjà bien
établie, mais elle bénéficia sans doute de la quasi disgrâce dans laquelle était tombée son prédécesseur,
le chambérien et dominicain malchanceux : Jacques Astesan4, dont le père avait été premier président du
Sénat de Nice de 1739 à 1749. Ce prélat humble et simple dans ses vêtements de dominicain et dans son
train de vie plus que sobre, ne tarda pas à provoquer du mécontentement chez les ecclésiastiques et des
critiques de la part des Niçois pointilleux. Il manqua sûrement d’à propos en manifestant une
intransigeance regrettable lorsqu’il s’opposa à la doctrine de l’Immaculée Conception, et qu’il interdit
en 1765 le chant du Tota pulchra es Maria. Il fut mal inspiré quand il condamna la construction du
théâtre de Nice, ce qui heurta l’opinion publique, et il manqua de doigté quand il appliqua en 1773, avec
une rigueur sans appel, le décret de Clément XIV du 21 juillet interdisant la Compagnie de Jésus, et
qu’il en intima les termes aux Jésuites de Nice réunis le 9 octobre à 4 heures du matin en leur couvent
toutes portes closes !

L’autorité romaine, au courant des difficultés que rencontrait Mgr Astesan et des oppositions
auxquelles il se heurtait, appliqua-t-elle sans que cela fut dit l’adage latin : Promoveatur ut amoveatur ?
C’est peu vraisemblable, mais de fait l’évêque de Nice fut transféré au petit archevêché d’Oristano en
Sardaigne le 25 mars 1778. Il mourut cinq ans après, le 11 janvier 1783.

Le siège épiscopal niçois resta vacant deux ans, ce qui suscita une impatience qui explique en
partie l’enthousiasme avec lequel fut saluée l’arrivée du nouvel évêque. Pour chanter comme il
convenait sa nomination et son entrée dans Nice, les poètes rivalisèrent d’inspiration : une plaquette de
34 pages contenant des sonnets, des odes et des « chansons pindariques » en latin, en italien et même en
grec avec traduction en italien, fut publiée à Nice. Parmi les auteurs on trouvait un élève du collège
royal qui produisit onze strophes alcaïques5 en latin, puis un professeur de rhétorique qui signa Polynice
le thébain, il était membre de la « Société des Aborigènes » de Rome ; un autre professeur, nommé
Azuni, était qualifié de sensitivo dans la « société littéraire des Academici » d’Alessandria. Le prêtre
Loquez de Nice, rimailleur de quelque talent, publia en l’honneur du nouvel évêque un poème de 38
pages en trois chants I Giorni.

 A Turin, où le prélat fut longtemps gouverneur du collège des Provinces et très en rapport avec
le monde universitaire et l’intelligentsia de l’époque, fut publiée une plaquette de 42 pages contenant
surtout des sonnets ; on y trouvait parmi les auteurs, les présidents des facultés de droit et de philosophie
de Parme, un professeur de physique à l’université de Turin, un professeur de grec à l’université de
Parme, membre de « l’académie des Arcadiens » de Rome et qui se qualifiait lui-même d’Armonido
Elideo ; un professeur de toscan à l’université de Parme et de « l’académie de la Crusca » ; quatre
membres de la « société littéraire turinoise des Immobiles » (l’un se qualifiait il tranquillo, un autre il
pacifico). Un autre recueil de sonnets, d’odes, de stances, de chansons et même d’élégies parut à Turin
dès que fut connue son élévation à l’épiscopat. Heureux temps où la nomination d’un évêque suscitait
une telle profusion d’éloges, un tel feu d’artifice littéraire, et la prise de possession un tel enthousiasme
religieux et populaire.

L’absence de documents d’archives nous empêche de connaître dans le détail ce que furent les
premières années de l’épiscopat de Mgr Valperga à Nice ; aucun compte rendu des visites pastorales
qu’il effectua ne nous est parvenu6, seules restent quelques pièces éparses qui ne peuvent pas constituer



à elles seules une source suffisante de renseignements sur ce que fut de sa part le gouvernement du
diocèse et quelles directives il donna pour la pastorale paroissiale.

 Le registre des baptêmes de la cathédrale nous apprend qu’il administra lui-même ce sacrement,
en juin 1786, à Ferdinande Thaon de Revel, fille du comte Joseph Alexandre gouverneur de Nice, et de
Pauline de Galléan-Gadagne ; le parrain fut l’archiduc Ferdinand d’Autriche frère de Marie-Antoinette,
représenté par le comte de Saint-André, et la marraine fut l’épouse de l’archiduc, Marie Béatrix,
représentée par la comtesse Octavie Lascaris. L’évêque avait baptisé sous condition, en décembre 1780,
un anglais luthérien, puis une juive.

Il présida surtout de nombreuses célébrations de mariage, en particulier des membres de la
bourgeoisie ou de la noblesse émigrée à Nice. Le 18 avril 1785, à la cathédrale le mariage de Prosper
Champignon né à l’Arbresle dans le diocèse de Lyon, et de Julia Clovart de Valenciennes dans les
Flandres. Le 28 mai 1785, il unit en mariage deux personnages de la haute bourgeoisie régionale :
Joseph Ludovic Auda, comte de Saint-Victor de Tourrette Levens, fils de Jean André lequel avait acquis
le titre comtal de Saint-Victor par l’inféodation d’une terre située au quartier du Ray, et l’illustre Marie
Geneviève Pauline de Pazeri, fille du duc Symphorien seigneur de Thorame et veuve du comte de
Clans : Joseph François Balduini7. Geneviève de Pazery eut un oncle et deux frères prêtres, tous trois
insermentés furent massacrés aux Carmes le 2 septembre 1792, Pie XI les béatifia le 17 octobre 1926.

Le 20 juin 1788 Mgr Valperga unit en mariage à la cathédrale, Pierre Gilli, fils de Sébastien et
veuf de Andrinette Astraudo, et Marie Catherine Sauvaigo feu Jean François, veuve de Jean François
Giraud.

Le 23 janvier 1790, il présida celui de François Moreaud feu Pierre, de Vernon en Normandie,
avec Gabrielle Ferré feu Christian, du lieu de Montignac.

Le 25 juillet 1790, c’est dans sa chapelle personnelle que l’évêque unit en mariage Victor
Amédée de Brignone, originaire de Castiglione en Piémont, fils du comte de Brignone, et l’illustre
Brunona Pompéa Audiffredi feu Jean Baptiste, de l’Escarène.

Ce fut le 7 avril 1791 qu’il célébra en grande pompe le mariage de deux personnages importants
de la noblesse française émigrée à Nice : le baron Georges François Pierre de Glandèves était  né à
Marseille, fils du baron Raymond Pierre, il épousa ce jour-là à la cathédrale Agathe Marie Adélaïde de
Chabot feu Ludovic Pierre du Puy Martigny, née à Poitiers et veuve du vicomte de Wall. Agathe Marie
était la nièce de Mgr de Chabot, évêque émigré de Saint-Claude alors à Nice,  et la petite-nièce du duc et
de la duchesse de Rohan eux aussi émigrés. L’affaire du vicomte de Wall et son décès suspect avaient
en son temps défrayé la chronique. La cérémonie fut solennelle, les signatures sur le registre des
mariages de la cathédrale occupent un tiers de la page grand format ; outre celles des deux époux et de
Mgr Valperga, on y trouve celles du duc de Rohan, celles des évêques de Saint-Claude, de Toulon, de
Fréjus et de Noyon, tous trois émigrés à Nice depuis quelques mois ; on y remarque aussi les signatures
du marquis de Castellane, de la duchesse d’Uzès, du marquis de Sade, du duc de Brissac, du baron de
Grimaldi et du baron de Beauval. La plupart de ces personnages étaient suspects aux yeux du consul de
France Le Seurre et ne se gênaient pas pour conspirer clandestinement.

Quelques mois après le 27 août 1791, Mgr Valperga présida une autre célébration de mariage
concernant deux éminents personnages de la bourgeoisie locale : Joseph Marie Ignace Grimaldi, fils du
baron Michel, avait hérité des Ferrero-Thaon le fief de Sauze, il en avait pris l’investiture le 9 août 1754
et avait obtenu le titre de baron le 4 septembre 1772. Il avait été premier consul de Nice en 1761, 1768
et 1777. Il avait épousé en premières noces Marie Constance Lascaris, héritière du fief comtal
d’Aspremont. Devenu veuf, il épousa donc ce 27 août 1791 Marie Antoinette Bourret feu Michel, lequel
avait été fermier général de France, hélas pour lui, ses prodigalités insensées l’avaient quasiment ruiné
et avaient causé sa mort. Marie Antoinette était elle-même veuve d’un Philippe Le Gendre de
Villemorien, natif de Paris. Plus tard, à Paris, mêlée à des intrigues, elle fut condamnée par le Comité de
salut public comme coupable d’agissements contre la nation et fut décapitée en 1794.



Le dernier mariage que présida Mgr Valperga, le 9 décembre 1791, fut celui de Ludovic Pierre
Paisant d’Entreville feu Jean Joseph, de la paroisse Saint-Germain de Lisieux, avec Anna Josepha de
Béchemont de Rigauville, feue Martin Joseph, elle était originaire du Luxembourg.

Mgr Valperga avait choisi comme vicaire général peu après son arrivée, le chanoine théologal du
chapitre, Dominique Bottieri. Ce prêtre, fort lettré, était l’auteur de plusieurs traités de spiritualité, dont
Le otto Beatitudini spiegate secondo la dottrina dell’Angelico : San Tomaso d’Aquino, Turin 1762 ;
Affetti per le stazioni della via crucis, Nice s.d., etc. Bottieri fut directeur du séminaire diocésain ; il
rédigea le premier catéchisme en langue nissarde en 1782 que Mgr Valperga imposa dans le diocèse
pour l’éducation de la foi de la jeunesse et que le clergé salua avec enthousiasme,  les populations du
comté demeurant toujours fidèles à la langue locale.

Des quelques décrets qui nous restent de Mgr Valperga, on peut déduire que l’évêque de Nice
portait une attention particulière à la vie religieuse des diocésains ; il insista souvent sur la pratique
dominicale régulière, sur la fréquentation des sacrements ; il stigmatisa dans une lettre pastorale de 1784
les abus que l’on constatait dans les mœurs et dans la vie quotidienne des familles ; il imposa des
neuvaines de prières après les calamités atmosphériques qui survinrent en 1783 et 1784 et qui, disait-il
ont désolé  la plupart des terroirs de ce comté ; il y voyait un avertissement de la Providence et il parla
du grand besoin que l’on avait de recourir avec ferveur et componction à la pénitence, à la prière et à
toutes les œuvres de piété, car, ajoutait-il, ces épreuves ne sont autres que la conséquence de nos
multiples péchés qui sont commis quotidiennement et qui ont indigné le Seigneur 8.

L’évêque s’intéressa aussi de façon très directe aux vocations sacerdotales. Il porta tous ses soins
à la marche du Grand Séminaire dont il confia la direction au chanoine Dominique Bottieri, puis, quand
celui-ci devint vicaire général, au père Hyacinthe Bouillé (1749-1824) ancien curé de Levens.

Il fit régulièrement les ordinations des séminaristes du diocèse et quelquefois, avec lettres
dimissoriales de leurs évêques, celles des séminaristes des diocèses voisins. La dernière célébration
d’ordination, il la fit le 23 septembre 1792 (17e dimanche après la Pentecôte) dans sa chapelle privée : il
donna les deux premiers ordres mineurs à Michel Ange Maynet de Monaco. La veille (samedi des
quatre temps de septembre), c’est Mgr de Bausset, évêque de Fréjus émigré à Nice, qui avec
l’autorisation de l’évêque de Nice présida l’ordination de vingt-cinq séminaristes de divers diocèses du
sud-est. On y trouva, pour le diocèse de Nice :

- Aux deux derniers mineurs : François Camos de Contes.
- Au sous-diaconat : Laurent Bernard et Joseph Imbert de Saint-Dalmas le Selvage.
- Au presbytérat : Joseph Rossi de Roussillon ; Jean Baptiste Baussan de Monaco ; Jean Gasiglia

d’Aspremont.

Dans un décret du 5 octobre 17879, Mgr Valperga insista sur les études ecclésiastiques et sur les
vocations sacerdotales : La piété et la doctrine, écrivait-il, sont les réalités indispensables à la vie
cléricale ; il y a donc lieu de suivre les cours avec assiduité durant toute l’année scolaire ; il faut
absolument que l’étude de la langue latine soit poursuivie avec constance, d’ailleurs dorénavant ne
seront admis aux ordres que les clercs experts en latin, justifiant de deux années d’études en
philosophie, selon les constitutions royales pour l’Université. Naturellement, les études théologiques
devront être poursuivies pendant trois ans et les curés de paroisse seront tenus de justifier, par une
attestation, la bonne tenue des clercs pendant le temps des vacances, leur fréquentation des sacrements,
leur assistance régulière aux célébrations et offices paroissiaux, leur honnêteté, leur conduite édifiante et
les services qu’ils auront rendus dans leurs paroisses respectives. Ces directives furent appliquées d’une
façon rigoureuse, d’autant plus facilement que les candidatures au Grand Séminaire étaient fort
nombreuses.

Au fur et à mesure que les années passaient, l’évêque se rendait compte des répercussions
fâcheuses que les événements de France produisaient dans la mentalité niçoise ; ce que l’on appelait les



« idées nouvelles » pénétraient dans le comté, véhiculées par les touristes venus de plus en plus
nombreux au fil des ans, par des colporteurs de libelles subversifs et anticléricaux et par la presse
française que les uns et les autres y introduisaient. Les voyageurs, les commerçants, les marchands qui
passaient fréquemment la frontière du Var pour leurs affaires n’étaient pas les derniers à introduire chez
les Niçois une littérature considérée par le gouverneur comme dangereuse et subversive et par l’évêque
comme immorale, pernicieuse et perverse.

Sur ces entrefaites et tandis qu’on parlait d’une réunion possible des états généraux en France
pour trouver une solution à la situation quasi catastrophique dans laquelle le pays se débattait, surtout
sur le plan financier et économique, Mgr Valperga ne fut pas peu surpris de voir arriver à Nice, en
décembre 1788, l’éminent archevêque de Sens, Mgr Loménie de Brienne10, dont on savait qu’il venait
d’être limogé du ministère des finances à la tête duquel il avait été appelé en mai 1787 par Louis XVI,
sous la pression de Marie-Antoinette, après la chute de Calonne11. On se demanda ce que Mgr de
Brienne venait faire à Nice. Des libelles anonymes publiés en France sous le titre Correspondances
secrètes12, avaient annoncé, le 13 février  1789, que M. de Brienne se ferait construire un palais à Nice
et qu’on était bien fâché de voir Son Eminence dépenser l’argent de la France à l’étranger !

En fait, le 11 janvier 1789, quelques semaines après son arrivée à Nice en compagnie de son
neveu, l’abbé Pierre Martial Loménie, l’archevêque de Sens, assisté de Mgr Valperga et de Mgr
François de Saint-Jean de Prunières évêque de Grasse, qui pour la circonstance avait passé la frontière et
traversé le Var, sacrait en la cathédrale Sainte-Réparate le neveu en question au titre de Trajanapolis.
Jamais les Niçois n’avaient assisté à un sacre d’évêque ! Imaginez la solennité de la cérémonie, en
présence du chapitre canonial au complet et en grande tenue : rochet et camail d’hermine, des curés et
vicaires de la ville et des alentours, en habit de chœur ! Le consul de France Le Seurre et l’intendant
général, comte Lorenzo Cristiani, étaient au premier rang, en tenue officielle, avec le gouverneur La
Planargia et tous les membres du corps consulaire présents à Nice. Un incident d’ailleurs faillit nuire à
la remarquable et chatoyante dignité de cette cérémonie : il éclata avant l’entrée solennelle du clergé
entre La Planargia et le consul de Suède Deandreis, pour une question de préséance vite résolue13. Les
Niçois et les membres de la colonie étrangère présents à Nice en cette période hivernale remplissaient la
cathédrale.

On parla d’autant plus des fastes du sacre épiscopal que presque un mois après, le 2 février, en la
fête de la Purification de Marie et de la Présentation de Jésus au Temple, l’archevêque de Sens recevait
le chapeau de cardinal dans la chapelle privée de l’évêque de Nice. Le nonce à Turin, Mgr Tibère
Piccolomini, s’était lui-même déplacé pour cette importante cérémonie qui constituait une sorte de
réhabilitation de l’archevêque disgracié par Louis XVI.

Dès que les lois répressives votées par la Constituante puis par la Législative furent promulguées
en France, les contingents d’émigrés commencèrent à déferler dans le comté de Nice. Mgr Valperga vit
ainsi arriver dans la ville épiscopale au fur et à mesure des mois et des années quelques évêques obligés
de quitter leur diocèse et un grand nombre de prêtres réfractaires au serment constitutionnel condamnés
à s’exiler.

Le premier évêque que reçut Mgr Valperga, le 28 janvier 1790, fut Mgr Eon de Cely, chassé
violemment de son évêché d’Apt en Provence. Il ne resta à Nice que jusqu’en décembre  1790 où il
rejoignit Rome. 

Le 29 mai 1790, l’évêque de Noyon, Mgr de Grimaldi,  et l’évêque de Toulon, Mgr de
Castellane, franchirent le Var ; le premier quitta Nice en janvier 1791 et partit à Rome, le second y
demeura jusqu’en fin septembre 1792.

Au mois de juin 1790 arriva Mgr Casoni, vice-légat à Avignon ; le 29 octobre, Mgr de Bausset,
évêque de Fréjus. En janvier 1791 Mgr de Suffren, évêque de Nevers, et, le 10 février, Mgr de Chabot,
évêque de Saint-Claude. Tous les quatre  ne quittèrent Nice qu’en fin septembre  1792.



Le 21 mai 1791, l’évêque de Vence, Mgr Pisani de la Gaude, passa la frontière, mais ne resta à
Nice que jusqu’en avril 1792 où il partit pour Rome, et le 21 juin arriva Mgr de Prunières, évêque de
Grasse, qui demeura à Nice jusqu’en fin septembre 1792.

Fin avril 1792 arriva Mgr Roux de Bonneval, évêque de Senez et, le 2 octobre, Mgr Hachette des
Portes, évêque de Glandèves, qui ne fit que passer à Nice ; mais à cette date, Mgr Valperga, chassé de
son siège le 30 septembre, avait rejoint à Turin sa demeure familiale.

Les prêtres qui se réfugièrent à Nice durant les années 1790 à septembre 1792 furent fort
nombreux, ils venaient surtout des diocèses du sud-est. Le consul Le Seurre évalua leur nombre à plus
de 300 en 1792, et l’ensemble des émigrés à plus de 1.500.

Cette masse inquiéta le gouverneur du comté, La Planargia, et indisposa le roi Victor Amédée III
qui exigea leur départ d’autant plus impérativement que les agissements de beaucoup d’entre eux et
surtout des nobles faisaient de Nice un foyer d’agitation contre-révolutionnaire. Dumouriez avait déclaré
en pleine assemblée législative, en avril 1792 : Les émigrés font de Nice moins un asile qu’un
cantonnement où ils enrôlent des hommes, achètent des armes, forment des magasins et sont soutenus
par la cour Sarde. Le comte d’Artois, futur Charles X, devenu beau-fils du roi de Sardaigne par son
mariage avec une de ses filles, Marie Thérèse, qu’il avait épousée le 16 novembre 1773 à Versailles,
avait réussi à faire annuler le décret royal.

Mgr Valperga, au courant des intentions royales, s’émut des ordres qui avaient été donnés et de
l’intransigeance du gouverneur La Planargia concernant leur application. La volonté royale de chasser
les émigrés de Nice datait déjà des débuts de l’émigration. Mgr Valperga s’en inquiéta et dès le 11
juillet 1790, il avait écrit à la cour de Turin une longue lettre dont voici la traduction de quelques
passages :

« ... Les dits Français du Tiers état qui se trouvent dans cette ville ne pourront que devenir
vraiment orgueilleux et dangereux si les autres (les émigrés) sont obligés de partir.

En fait, il y avait quelques-uns de ces nobles Français qui avaient décidé de rentrer dans leur
pays. Après l’ordre qui est arrivé, cela ne leur est plus possible, parce qu’ils n’en seraient que plus mal
traités et vilipendés en France où l’on dirait d’eux : « Voilà ces aristocrates qu’on a chassés de Nice
parce que, etc... »

Et cela n’est ni imaginé ni exagéré et ne part pas d’un esprit échauffé, mais simplement dicté par
la persuasion fondée sur ce que j’ai pu voir, apprendre et pour ainsi dire toucher du doigt, de sang-froid.
Ma situation me met en mesure de connaître bien des choses et de les représenter d’une façon sûre et
plus impartiale que ne sauraient le faire beaucoup d’autres gens, parce que je ne suis pas Nissard et que
je ne tire aucun avantage personnel des étrangers. Et ce n’est qu’un devoir de charité et de justice qui me
pousse à donner tous renseignements et éclaircissements concernant une affaire si importante pour
l’honneur du souverain lui-même et dans laquelle toute décision ne doit finalement s’appuyer que sur
des faits bien constatés et vérifiés. »

En l’occurrence, l’évêque croit pouvoir avancer qu’il serait de toute nécessité de modifier l’ordre
donné pour le départ des Français, et qu’on pourrait raisonnablement en excepter tous les malades, les
dames en état de grossesse avancée, celles qui nourrissent, les octogénaires, les gens qui ont pris leurs
dispositions pour se fixer en cette ville, ceux qui se sont retirés chez des frères, sœurs ou parents, les
dames seules et finalement tous ceux qui sont dans l’impossibilité matérielle d’aller ailleurs faute
d’argent, ces derniers ne pouvant être signalés que dans une liste secrète, afin de leur épargner la honte
qui résulte naturellement de ces déplorables circonstances 14.

Il est curieux de constater que l’évêque, comme d’ailleurs le gouverneur, ne firent jamais
allusion aux membres du clergé (évêques et prêtres) qui dès cette époque (juillet 1790) étaient déjà
nombreux à Nice comme émigrés.



Mgr Valperga ne cessa, pendant cette difficile période, d’accueillir avec bonté et générosité les
évêques et les prêtres qui se réfugiaient à Nice. Il avait consacré à leur usage un domaine qu’on
nommait le Château Carabacel et qui appartenait à l’évêché de Nice ; cette propriété située au bas de
Cimiez est devenue aujourd’hui le Collège Roland Garros.

L’abbé Gairoird15, exilé du diocèse de Toulon, en parla avec reconnaissance dans ses Mémoires
d’émigration : Après Pâques de 1792, l’orage révolutionnaire grossissait toujours plus. M. Gras,
secrétaire de Mgr de Castellane, se décida à quitter la France et quoique je ne fusse que tonsuré je
décidai de m’expatrier et de le suivre. Comme lui je me déguisai en garde national, j’emportai avec moi
une malle et trois jours après nous fûmes rendus à Nice, où nous respirâmes un air pur et qui n’était pas
empesté du souffle du schisme et de l’hérésie. 

M. Gras, secrétaire, me présenta à Mgr l’évêque de Toulon, qui m’accueillit de la manière la plus
cordiale. Me voilà donc en pays étranger, mais environné de prêtres français qui avaient émigré, comme
moi. Parmi eux, je trouvai M. Lardier, curé de la paroisse de Saint-Louis de Toulon, qui était logé avec
beaucoup de prêtres français dans une vaste maison de campagne qui appartenait à Mgr l’évêque de
Nice nommé Valperga de Maglione que sa noble générosité destina gratuitement à être le refuge des
prêtres français qui arrivaient à Nice.

Par l’entremise de M. Lardier, j’obtins une chambre dans ce vaste château qu’on appelait
Carabacel et qui n’était qu’à dix minutes de Nice. J’achetai un pliant, un matelas et un oreiller et je
m’installai dans mon nouveau domicile. Tous vivaient là en communauté moyennant 24 F par mois, que
l’on comptait à l’économe de la maison, qui s’appelait Renaud, prêtre que j’avais eu pour directeur au
grand séminaire d’Aix. Les habitants de ce vaste local étaient au moins au nombre de 60, tous prêtres à
l’exception de deux jeunes ecclésiastiques tonsurés, à savoir l’abbé Bech de Marseille et moi.

Dès le grand matin on commençait à dire des messes dans la chapelle, « 4 à la fois ». A peine un
prêtre avait-il fini qu’il était remplacé par un autre et cela continuait ainsi tout le matin. J’avais quitté,
comme on pense bien, le costume de garde national pour prendre le costume ecclésiastique.

Le plus grand ordre régnait dans cette maison : tous vivaient dans l’union la plus parfaite. J’avais
apporté dans ma malle la théologie de Poitiers que nous voyions au grand séminaire d’Aix, et tous les
jours j’étudiais plusieurs pages et j’allais faire la répétition auprès de M. Lardier, pour ne pas perdre de
vue l’état que j’avais embrassé. Une franche gaieté animait nos récréations.

Les inquiétudes grandirent dès avril 1792 quand on appris à Nice que la guerre avait été déclarée
par la France aux puissances alliées. La ville en subit les répercussions, l’émigration s’accentua à un
point tel qu’elle indisposa au plus haut degré le gouverneur La Planargia ainsi que le consul Le Seurre. 

De nouveaux contingents, surtout d’ecclésiastiques, arrivèrent en fin mai après que la Législative
eût promulgué, le 27, un décret condamnant à la déportation tout ecclésiastique insermenté dénoncé par
20 citoyens actifs de la commune.

Le consul Le Seurre agacé par cette abondance de clergé, évêques et prêtres, évalués à plus de
400, écrivait à son gouvernement : « Je suis beaucoup moins sûr de l’ordre ecclésiastique ; il a peine à
renoncer à son ancien ascendant. Les prêtres, ceux de la frontière, ont plus de moyens de conserver des
relations... J’oserais croire que c’est du sacerdoce français à Nice que sont émanés, sous le voile sacré,
les écrits les plus incendiaires pour soulever les consciences timorées. Depuis deux ans, cette classe s’y
est prodigieusement accrue... On compte ici maintenant 400 prêtres français en asile. Leur
rassemblement près de la frontière est peut-être le foyer le plus dangereux pour la paix publique. On
voulait les faire sortir et les disperser en lieux où leurs intrigues fussent moins à craindre : ils ont ici des
protecteurs qui ont paré le coup. L’esprit de corps n’a pas besoin pour se soutenir et se propager d’être
de la même nation 16. »

Il est certain qu’un nombre aussi important d’ecclésiastiques étrangers ne pouvait pas manquer
d’impressionner les Niçois dans une ville qui n’avait guère plus de 12.000 habitants, et les célébrations
solennelles, comme la procession de la Fête-Dieu du 10 juin 1792, soulevaient l’enthousiasme de la



population, ainsi que le raconta l’abbé Gairoird dans ses Mémoires : « La Fête-Dieu offrit aux habitants
un superbe spectacle. Tous les prêtres français assistèrent à la procession. Ils étaient en trop grand
nombre pour que tous pussent y paraître en ornements sacerdotaux. Il y en eut un certain nombre qui put
s’en procurer, mais il y en eut au moins 300 qui y assistèrent en simple soutane, rangés sur deux lignes.
La vue de tant de prêtres exilés pour la foi, leur profonde modestie, ravissaient d’admiration les
habitants qui étaient émus jusqu’aux larmes. »

 Mais dans le même temps ces cérémonies religieuses publiques exaspéraient les membres du
parti jacobin déjà fort nombreux dans la capitale du comté.

Mgr Valperga, très accueillant pour le clergé émigré, avait consacré son mandement de Carême
de 1792 à déplorer ce qui se passait en France, et notamment les conséquences schismatiques et
dramatiques de l’application de la Constitution civile du clergé condamnée par le bref pontifical Caritas
du 13 avril 1791. Il stigmatisait le schisme engendré par l’épiscopat constitutionnel et par le clergé
assermenté ; il lançait un pressant appel à l’union, à la concorde et à la fidélité et il exhortait les fidèles
du diocèse à prier intensément pour écarter du comté les maux de toutes sortes qui menaçaient la paix et
les fléaux dont il redoutait l’imminence17.

Le 9 août, le gouverneur La Planargia, avant d’être nommé au gouvernement de Coni, écrivait à
Turin au ministre Cravanzana : « L’affluence des étrangers continue ... J’ai exposé au premier président
(du Sénat) et à l’avocat général, qu’il serait opportun d’avoir une conférence entre nous et Mgr l’évêque,
vu le nombre considérable des émigrés ecclésiastiques. Au prochain courrier, je pense être à même de
faire passer à V.E. l’état des émigrés. »

Pratiquement rien ne se fit. Par lettre du 16 août, La Planargia se plaignit de la carence de ses
collègues, ne voulant pas endosser seul la tâche de la recherche des émigrés indésirables. Il ajoutait :

« Hier au soir nous avons eu une conférence chez Mgr l’évêque ; il a été décidé que ce dernier
dresserait la liste des émigrés ecclésiastiques, avec indication de ceux qu’il convient de faire partir. Le
nombre des émigrés était alors de 900. L’évêque Valperga trouva à son tour une échappatoire :
l’éloignement des ecclésiastiques était impossible, car ils n’avaient ni les fonds, ni les forces nécessaires
à leur voyage. Quant aux président et avocat général qui devaient s’occuper des séculiers ils déclarèrent
que leur travail n’était pas terminé. Le roi comprit que ses ordres ne seraient jamais exécutés18. »

L’abbé Gourgon, prêtre émigré de Sète avait rejoint Nice par mer début août 1792 avec un
certain nombre de confrères réfractaires ; il donna dans ses Mémoires des indications précieuses sur la
situation de la ville en cette période estivale critique. Arrivant le 10 août au soir près du port de Nice, il
écrivit : « ... La nuit était très belle et tranquille... Nous aperçûmes du côté de Nice une petite
illumination accompagnée de fusées et l’on nous dit qu’étant la veille de Sainte-Claire, c’était le
monastère des religieuses de ce nom qui faisait des feux pour la fête de sa patronne19. Je passai plus de
trois heures à la belle étoile, admirant le silence qui régnait dans la nature et la beauté du ciel.

Le lendemain, nous entrâmes au port, à la grande satisfaction de tous mes compagnons de
voyage auxquels il tardait beaucoup de prendre terre. Ils avaient tous arraché leur cocarde tricolore ;
ceux qui composaient l’équipage la portaient encore, ce qu’ayant vu, la sentinelle du roi de Sardaigne
leur ordonna de la quitter et ils obéirent.

Les gardes du port se présentèrent pour demander qui nous étions, et l’on fut à l’ordinaire au
bureau de santé pour rendre raison. Un moment après ... nous nous trouvâmes à terre vis-à-vis d’une
petite église contiguë au faubourg du Port. Une sentinelle nous ordonna de la suivre. Nous obéîmes. La
chaleur était grande et il nous restait beaucoup de chemin à faire pour aller chez le gouverneur où on
nous conduisait...

En attendant que tous nos compagnons de voyage eussent donné leur signature, nous sortîmes de
la maison et entendîmes presque aussitôt chanter le « Pange lingua ». C’était la procession du Très Saint
Sacrement que les Grands Carmes faisaient ce jour-là qui était le dimanche. Je me prosternai pour



adorer  mon Dieu et, soit le chant, soit le spectacle qui était nouveau pour moi, en étant privé depuis
quatre ans et demi20, je ne pus m’empêcher de verser des larmes. L’état d’opprobre où était la religion
catholique en France et la liberté dont elle jouissait en Italie, opéraient en moi cette impression de
douleur et de consolation.

Après que nous eûmes expédié notre visite chez le gouverneur, nous nous rendîmes à l’évêché,
qui n’en était pas fort éloigné, pour voir l’évêque et lui rendre nos devoirs. Ce digne pasteur nous reçut
fort bien, nous donna des signes de bienveillance et, lorsqu’il eut reçu une liste de tous ceux qui lui
étaient présentés, nous prîmes congé et nous nous rendîmes à l’église cathédrale pour y entendre une
messe21. »

Début septembre 1792, écrivant à un de ses confrères, l’abbé Michel, qui depuis octobre 1791 se
trouvait à Rome, l’abbé Gourgon raconta comment : « le 25 août,  on avait célébré avec pompe la fête
du roi22, au vif déplaisir des libéraux niçois qui tremblaient de porter ombrage à la République. Le 1er
septembre, une nouvelle démonstration ajoutait à leur inquiétude : jamais on n’avait vu tant de prêtres
rangés en file et accompagnant, deux à deux, le cercueil d’un Chartreux qui était mort à l’hôpital. Nous
étions au moins 300, tous en soutane, et nous avons assisté à la grand-messe célébrée dans l’église
cathédrale, après laquelle plusieurs de nos confrères ont fait l’absoute. Les habitants couraient après
nous pour voir cette procession nouvelle pour eux ; mais les Jacobins, qui sont ici en grand nombre,
écumaient de rage. Nous avons tout à craindre de ceux-ci, et malgré l’espionnage continuel qu’on
exerce, j’ai bien peur qu’ils ne trament quelque chose contre le roi de Sardaigne. Nous verrons dans la
suite si ce qu’on m’a dit à l’oreille se vérifiera.... 

Toutes les églises de Nice et surtout celles des Jésuites23, des Dominicains24, des Visitandines
sont pleines de prêtres. Dans la première où je me rends tous les jours de très bonne heure, étant logé
tout près, j’ai compté plus de vingt prêtres à la fois qui attendaient pour la messe, et il y a eu des jours
où le temps a manqué pour que tous pussent satisfaire leur dévotion. C’est le roi de Sardaigne qui paie
les frais de cette église en faveur des Français ... »

Après avoir donné une longue description détaillée de la ville de Nice, l’abbé Gourgon revenait
sur une majestueuse célébration religieuse qui avait eu lieu le 31 août : « ... On a fait ici hier une
procession solennelle à laquelle ont assisté l’évêque et le chapitre de la cathédrale ; elle m’a paru fort
belle et dévote. J’ai vu défiler toutes les confréries de Nice et entre autres une société de femmes
pénitentes portant un sac avec un voile qui est un véritable canevas, de manière qu’on peut connaître les
personnes. Le nombre en était très considérable. C’était la plupart des demoiselles nissardes qui, en
général, étaient modestes. La procession était fermée par une superbe statue de la Sainte Vierge,
richement vêtue par les religieuses de Sainte-Claire lesquelles, dit-on, ne cessent de pleurer depuis le
moment qu’on l’emporte de leur église jusqu’au retour, ce qui ne se fait qu’après les 24 heures qu’elle
est demeurée exposée dans la cathédrale. Nous fûmes fort étonnés de voir un prêtre porter en procession
la queue de la soutane de l’évêque. Notre usage est contraire, c’est la fonction du valet de chambre ou
des laquais ; en Italie, me dit-on, c’est aux prêtres qu’est réservé cet emploi25. »

Au fur et à mesure que les jours passaient, les nouvelles de France devenaient de plus en plus
alarmantes ; le décret du 18 août avait anéanti les congrégations, celui du 26 août menaçait de la
proscription le clergé séculier non assermenté26, de nouveaux flots de fugitifs  franchissaient la frontière.
Gourgon écrivait à Michel : « ... Il en arrive toujours, et on ne sait plus où les loger. Je suis moi-même et
mes compagnons si à l’étroit que demain nous prenons un nouveau logement dans la belle place
Victor27. Il faut, à la vérité, monter près de 100 marches pour arriver au 3e étage, mais nous nous en
consolerons parce que nous jouirons de tout un appartement, au nombre de douze, et nous ferons nous-
mêmes notre dépense.... »



Les émigrés vivaient, malgré toutes les menaces, dans l’illusion ; plusieurs prêtres même
n’avaient emporté que le bréviaire de la saison28 ; l’espoir d’un prochain retour les faisaient hésiter à
s’éloigner de la frontière.

L’abbé Gourgon avait envisagé de quitter Nice et de partir à Rome à la première occasion. Il en
fut dissuadé par M. Bellenger, vicaire général d’Agde émigré à Nice, et il écrivit le 23 septembre 1792 à
son confrère l’abbé Michel qu’il avait espéré rejoindre à Rome : « ... Je me suis déterminé à subir le sort
qui nous menace ici, car je vois prendre des dispositions qui annoncent quelque attaque prochaine, et les
nouvelles qui viennent de France ne font qu’en parler. Il m’a donc fallu dévorer le chagrin que j’ai eu de
ne pouvoir vous aller trouver, et je n’ai pu voir sans regret partir pour Civita-Vecchia, hier au soir, une
tartane sur laquelle se sont embarqués une vingtaine de nos prêtres français, parmi lesquels Dom Baldi,
Chartreux, que je vous recommande si vous le voyez à Rome ...

Tout est ici en prières depuis quelques jours. Dans toutes les églises de Nice on donne tour à tour
la bénédiction du Très Saint Sacrement, à laquelle je vois un peuple immense, et l’on a commencé dans
celle des Dominicians une neuvaine solennelle à laquelle assistent régulièrement presque tous les
Français, tant ecclésiastiques que séculiers. Immédiatement avant la bénédiction, un des Dominicains
français retirés dans le couvent fait un sermon. J’en ai  déjà entendu deux dont j’ai été satisfait. »

La neuvaine ouverte sur autorisation épiscopale avait débuté le dimanche 17 septembre, le
prédicateur dominicain manifesta dans ses sermons une fougue et une violence telle que le consul de
France, Le Seurre, s’en plaignit au gouverneur. Les sermons du 24 et 25 septembre entraînèrent
d’ailleurs une échauffourée entre royalistes et libéraux ; la foule était telle que le Dominicain avait dû
parler sur la place publique ; on le pria de se modérer ou de se taire.

L’abbé Gourgon ajoutait dans sa lettre : « Je suis surtout satisfait de la ferveur qui anime tout le
monde, car on croit le péril de la ville imminent. Cette neuvaine a été accompagnée, hier au soir, d’un
spectacle vraiment touchant. La comtesse... a fait, à la porte de l’église, la quête pour 25 de nos
confrères auxquels des voleurs de mer n’ont laissé absolument que les habits qu’ils portaient et qui,
arrivés ici, n’ont su ni où aller sans argent, ni comment faire pour manger29. »

Le péril pour la ville était effectivement imminent, l’abbé Gourgon ne se trompait pas. Le 27
septembre, une division de l’escadre de la flotte française commandée par le contre-amiral Truguet, vint
croiser dans le golfe de Nice ; un officier fut mandé auprès du général commandant la place, avec
mission de réclamer la remise du consul Le Seurre retenu comme otage. Le major général, chevalier de
Courten, qui venait de remplacer La Planargia au commandement de la ville et du comté, s’empressa
d’acquiescer à cette demande.

Pendant que Le Seurre rejoignait le vaisseau amiral, M. de Courten réunit ses officiers supérieurs
en conseil de guerre. Au milieu de l’agitation générale les opinions les plus diverses furent émises. Le
vieux général (il avait près de quatre-vingt ans) manqua-t-il de sang-froid ? Obéit-il à des ordres
supérieurs ? Au lieu de résister comme le lui conseillaient certains émigrés, il signa un ordre de retraite
dans lequel on pouvait lire : « Faire transporter les malades quelque part ; faire partir les troupes le plus
tôt possible. Avertir l’évêque, les employés du Roy, les habitants, leur dire que c’est la seule manière de
sauver le pillage de la ville ... Donner à la troupe du pain pour quatre jours ; écrire par estafette à M. le
chevalier d’Osasque à Sospel et à Saorgio, écrire à Tende de faire cuire à force le pain de munition et de
faire vite moudre des farines ... Faire partir de suite deux ou trois bataillons pour occuper le col de
Braus, pour soutenir la retraite ... Avertir les bataillons de la garnison de Nice de se tenir prêts à marcher
... »

Dans le courant de l’après-midi du 28 septembre, l’armée sarde commença à se mettre en marche
sur la route de Turin, la seule praticable pour les chevaux et les fourgons, et prit la direction de
l’Escarène et de Sospel. « A huit heures du soir, toutes les troupes étaient hors de Nice et les Français
n’avaient point encore paru ».



La débandade fut lamentable. Avec les troupes en désordre, s’enfuirent sous une pluie
diluvienne, des nobles, des magistrats, des fonctionnaires, des prêtres, des gens du peuple, des émigrés.
L’intendant général Cristiani, la plus haute autorité civile du comté, alla d’une traite jusqu’à Coni d’où il
adressa, le 1er octobre, au comte Graneri, ministre d’Etat à l’Intérieur, une lettre dont la teneur prouve à
quel point les administrateurs sardes avaient été désemparés par les événements : « Je ne vous parlerai
pas de la situation à Nice et dans le comté, ni des défaites qu’ont subies nos troupes au pont de Peille ni
au-dessus de Touët-de-l’Escarène, parce que ce sont choses qui, je pense, ont été bien exagérées par la
terreur qui a saisi les personnes de tout grade et de toute condition que nous avons rencontrées sur la
route de Piémont lorsqu’elles ont vu que nos troupes n’avaient pas tenté la moindre résistance. J’ai
trouvé sur le chemin le premier président du Sénat, le comte Jean Baptiste Borzetti di Buronzo, sur un
mulet, qui se rendait à Tende. L’avocat général a fait à pied la traversée du col jusqu’à Limone. Tout
l’office de la direction des gabelles s’est réfugié hier matin au même endroit. Une bonne partie de la
noblesse niçoise a pris la même route, qui à pied, qui à dos de mulet. J’ai rencontré notamment les
comtes Lascaris, Cays de l’Escarène, avec leurs familles, presque sans chemise de rechange. Le
désordre, l’effroi, la désolation ont été extrêmes30. »

• L’exil à Turin

La ville de Nice qui venait d’être évacuée par les troupes sardes se trouva le 28 septembre  1792
au soir à la merci des forçats échappés du bagne de Villefranche et des gens sans aveu, Génois, Corses,
réfugiés, etc. qui se trouvaient dans les bas-fonds des ports de mer, ainsi qu’un certain nombre
d’énergumènes que le ci-devant gouvernement sarde avait négligé de réprimer. Tous se répandirent dans
la ville, pillant les immeubles et insultant les honnêtes gens, jetant par les fenêtres des locaux
administratifs papiers et archives qu’on brûla allégrement sur les places publiques.

Mgr Valperga, le 2e consul Honoré Saïssi31, avec quelques autres personnages, décidèrent de se
rendre auprès du général Danselme pour lui remettre les clefs de la ville, l’inviter à venir rétablir l’ordre
dans la cité abandonnée par les fuyards et arrêter le pillage des immeubles inoccupés et les incendies
d’archives. Danselme croyant à peine à la retraite des Piémontais, s’avançait avec une extrême
prudence, après avoir traversé le Var avec ses troupes.

L’entrevue eut lieu au quartier Sainte-Hélène, à la villa Féraudi. Les Niçois offrirent au général
les clefs de la cité et lui demandèrent de prendre au plus tôt les rênes du gouvernement pour rétablir
l’ordre public totalement perturbé. Danselme reçut la députation entouré de son état-major, puis, selon la
chronique, se tournant vers Mgr Valperga, il lui aurait dit d’un ton sec : Monsieur l’abbé, vous n’êtes
pas ici à votre place. Je vous déclare qu’il n’y fait pas bon pour vous. On ajouta même qu’il adressa de
bonnes paroles aux autres députés et que l’état-major et la troupe crièrent Vive la ville de Nice32.

Mgr Valperga ne raconta pas l’entrevue en ces termes, selon le rapport que l’ambassadeur de
Russie à Turin, le prince Alexandre Bellosselky de Belozeresk33, qui avait certainement rencontré
l’évêque dans cette capitale où il venait de se retirer, écrivait le 3 novembre 1792 au sujet de cet
événement : « L’évêque de Nice, en parfait honnête homme, mais intimidé par l’empire des
circonstances, n’osa que le complimenter. Danselme répondit avec assez de politesse qu’il n’osait pas
croire à ce doux langage et qu’il lui conseillait pour sa sûreté de se retirer ; ce que fit l’humble évêque, à
pied, et à travers les plus grands dangers et les insultes des sans-culottes. »

Les pièces officielles établissent que Mgr Valperga fit une visite particulière au général
Danselme le lendemain matin, samedi 29 septembre 1792, dans la demeure du consul Le Seurre où le
général s’était provisoirement logé, au 8 de l’actuelle rue Saint-François de Paule, et que celui-ci lui
intima l’ordre exprès de quitter Nice, parce que sa vie y était en danger.



Sur cet impératif précis et réitéré de Danselme, Mgr Valperga quitta Nice le dimanche 30
septembre, et les mêmes témoins nous apprennent qu’au moment de son départ l’évêque fut arrêté par
les soldats de garde à la porte de Turin34 et qu’ils voulurent le pendre ; il fallut l’intervention d’un
négociant voisin, Joseph Castellinard, pour l’arracher à la mort. Le récit de ce triste épisode a été fait
dans la déposition que rédigea le 19 août 1795 le mandataire de l’évêque, Pierre Joseph Passeron, natif
de Contes, chez le juge de paix Antoine Gautier, déposition confirmée par cinq témoins et enregistrée
par le directoire du district de Nice sous la signature de Martin Seytour35. Voici le texte complet de cette
déposition qui précise tous les détails de l’événement :

« Ce jourd’hui, second jour de fructidor de l’an 3e de la République française (19 août 1795),
une et indivisible, à Nice, chef-lieu du département des Alpes-Maritimes, par devant nous Antoine
Gautier, juge de paix de la 1re, 2e et 3e section et officier de police, est comparu le citoyen Pierre
Joseph Passeron, natif de la commune de Contes et habitant en celle de Nice depuis plusieurs années ;
lequel, en sa qualité de procureur du citoyen Charles Eugène Valperga de Mallion (sic), évêque de Nice,
subrogé par le citoyen Nicolo Giorni, homme de loi, procureur spécial et général établi par acte reçu
dans la ville de Turin par le notaire Pierre Joseph de Bernocchi, le 20 juillet dernier (V.S.)36, qu’il
présente légalisé par le résident de la République de Gênes auprès la cour de Turin, dont il résulte le
pouvoir donné au citoyen Giorni de subroger en son lieu et place, avec tous les pouvoirs compris au dit
acte, et  il présente au surplus l’acte de sa dite subrogation faite par le même citoyen Giorni reçu en la
ville de Gênes le 1er du mois d’août dernier (V.S.) par le notaire Antoine Baglietto, légalisé par le
consul de la République française.

Expose : primo, que le matin du 30 sept. 1792, le citoyen Charles Eugène Valperga de Maillon
(sic), évêque de Nice, en partant de cette ville avec deux domestiques à sa suite qui portaient un paquet
et quelques effets, fut arrêté à la porte qui conduit au Piémont, ci-devant nommée Porte Victoire, et
conduit au vestibule de la maison presque attenante à ladite porte, appartenant au citoyen Dominique
Castellinard, où se trouva le citoyen Joseph Castellinard, fils dudit Dominique, et malgré que ledit
évêque Valperga déclara aux soldats de la garde de ladite porte, qui étaient des Marseillais, que c’était
en conséquence d’un ordre qui lui avait été signifié par le citoyen général Danselme qu’il partait de cette
ville, les dits soldats commencèrent par le malmener et lui signifier qu’ils voulaient le pendre et, ayant
ouvert ledit paquet et y ayant trouvé entre autres effets une ceinture d’évêque, ils déterminèrent à
l’instant de le pendre avec ladite ceinture, et ayant essayé si la même était assez forte pour le soutenir,
en la préparant elle se fit en lambeaux, de façon qu’ils vérifièrent qu’elle ne pouvait leur servir, et
demandèrent au dit Joseph Castellinard fils une corde pour pendre ledit évêque à un grand anneau de fer
qui était au plafond dudit vestibule, servant à y passer une verge de fer pour peser les marchéandises, et
ledit citoyen Castellinard fils leur ayant absolument refusé de leur donner de la corde, en s’excusant
qu’il n’en avait point, comme dans toutes ces entrefaites ledit évêque se trouva mal et ne put plus se
soutenir, ledit Castellinard fils lui fit apporter une chaise par sa servante à qui quelques-uns de ces
soldats donnèrent des coups de poing pour avoir porté ladite chaise, et le même citoyen Castellinard le
fit ensuite asseoir sur ladite chaise en le soutenant parce qu’il ne pouvait plus se tenir droit ; d’autant
plus qu’en attendant les dits soldats marseillais lui disaient mille exécrations, lui crachaient dessus et lui
donnaient des soufflets, et assurément ils l’auraient fini si, dans cet intervalle, un de ses domestiques
n’avait été dire au citoyen général Danselme ce qui venait d’arriver, et ledit domestique étant venu avec
un billet dudit général Danselme qui ordonnait à la garde de le laisser partir, puisque c’était de son
ordre. En conséquence de ce billet, les dits soldats marseillais se bornèrent pour lors à lui dire et crier
mille invectives et injures et le laissèrent partir, ce que ledit évêque, malgré qu’il ne put pas se remuer, à
l’aide de ses domestiques fit au mieux, en tremblant. De façon qu’il doit son existence au refus formé et
déterminé que ledit citoyen Castellinard fils leur fit de leur donner une corde, sans quoi avant l’arrivée
dudit domestique portant l’ordre du général Danselme, il aurait été pendu et étranglé.



2°. Que le fait ci-dessus fut d’abord public et notoire, de notoriété publique dans cette ville, et
encore plus le lendemain 1er octobre, puisque les autres soldats de la phalange marseillaise, arrivés le
soir dudit jour 30 septembre, d’abord après leur arrivée cherchèrent l’évêque, qu’ils voulaient le
lanterner et mettre en pièce, comme ils s’expliquèrent hautement ; ce que joint au fait arrivé dans ledit
vestibule de la maison Castellinard étant devenu de notoriété publique, donna l’épouvante à tous les
gens honnêtes du pays qui disaient que le citoyen général Danselme, en ordonnant au dit évêque de
partir, en mettant sous la sauvegarde et loyauté de la nation ses meubles et effets, avait voulu le sauver.

Et comme il importe au dit citoyen Passeron, exposant en sa qualité, de constater par témoins le
fait ci-dessus exposé, il nous présente ledit citoyen Joseph Castellinard fils, de cette commune, âgé de
21 ans, de profession négociant, qui se trouva présent au fait énoncé dans le premier article de l’exposé
ci-dessus et au surplus informé de la notoriété des faits énoncés au second et dernier chef de ladite
exposition, et il nous présente aussi les citoyens Jean Jacques Donny, natif de Neuchâtel en Suisse, âgé
de 39 ans, de profession négociant, Joseph Pollan, natif de Clavesana en Piémont, âgé de 48 ans,
profession négociant, Jacques Gerbin, âgé de 60 ans, tailleur, Jean Marie Thaon, âgé de 56 ans,
négociant, ces deux derniers natifs et tous domiciliés en cette commune, pour déposer sur ladite
notoriété énoncée dans ledit second fait exposé, pour recevoir leurs dépositions, et nous fait instance que
du tout lui soit concédé acte, ce que nous lui avons accordé et a signé : Pierre Joseph Passeron.

Et de suite se sont présentés les susnommés citoyens Joseph Castellinard, Jean Jacques Donny,
Joseph Pollan, Jacques Gerbin, Jean Marie Thaon, ci-dessus qualifiés, auxquels après avoir fait lecture
dudit exposé fait par ledit citoyen Passeron en sa qualité, les avons interpellés sur serment que nous leur
avons fait prêter conformément à la loi, de nous dire en leur âme et conscience si tous les faits énoncés
dans le même exposé sont de leur connaissance, et ledit citoyen Joseph Castellinard a répondu et attesté
en être pleinement informé pour avoir été présent au fait exposé dans le premier article de ladite
exposition et pour avoir publiquement entendu dire les faits énoncés dans le second chef qui était en
cette ville notoire, de notoriété publique, et les dits citoyens Jean Jacques Donny, Joseph Pollan, Jacques
Gerbin, Jean Marie Thaon, ont répondu et attesté tant unanimement que séparément, être pleinement
informés de l’énoncé dans le second chef de la susdite exposition, puisque les faits y énoncés étaient
notoires, de notoriété publique en cette ville, et tous les dits citoyens ont respectivement attesté pour ce
qui les concerne que le tout contient la vérité, toute la vérité et rien que la vérité. En foi de quoi ils ont
signé : Giacomo Gerbin, Joseph Castellinard fils, Joseph Pollan, Jean Marie Thaon, Jean Jacques
Donny.

Et nous, juge de paix, vu les dépositions ci-dessus, avons de tout concédé acte au susnommé
citoyen Pierre Joseph Passeron, en sa dite qualité, pour lui servir et valoir dans tous les cas à ce que de
droit et de raison.

Fait à Nice, l’an et jour que dessus. Gautier, juge de paix.
Vu par nous, membres du directoire du district de Nice, le 3 vendémiaire an 4e républicain (25

sept. 1795). Copponi fils. Toselli. Vérani. Saytour Martin. »

Ainsi le malheureux évêque, après avoir subi les avanies et les mauvais traitements de la part des
soudards de l’armée de Danselme, se mit en route pour Turin en compagnie de ses deux domestiques
munis de menus balluchons contenant quelques effets. L’évêque partant dans l’espoir de revenir bientôt
n’emporta rien, si ce n’est les clefs de son appartement ; aussi, lorsque l’administration provisoire voulut
occuper les lieux,  il fallut en fabriquer de nouvelles. Le chancelier de l’évêché, Alexandre Passeron,
suivit l’évêque à Turin et resta auprès de lui jusqu’à sa mort.

Au palais épiscopal rien n’avait été dérangé, ni la bibliothèque ni le mobilier : tout était prêt pour
l’hiver, même la provision de bois dans la cour qui fut peu après réquisitionnée par l’ordonnateur des
guerres pour le chauffage des troupes.



Le départ précipité de l’évêque se conjugua avec l’émigration d’un certain nombre de prêtres du
diocèse, épouvantés par les événements qui se déroulèrent à Nice dès l’entrée des troupes françaises.
Les vols et les pillages que Danselme devait réprimer se multiplièrent ; les ci-devant émigrés français :
civils, nobles, évêques et prêtres avaient fui en Italie, mais les membres du clergé local qui n’avaient pas
émigré et qui demeuraient sur place furent très vite effrayés par les jacobins qui prirent le pouvoir et qui
devinrent du jour au lendemain maîtres du terrain.

La question du clergé ne tarda pas à préoccuper la Société populaire de Nice. Ce club avait été
fondé le 2 octobre 1792 à 15 h. dans l’église des Dominicains, par Paul Barras administrateur
commissaire du département du Var, président de l’administration provisoire du « ci-devant comté de
Nice », et par l’ex consul de France Le Seurre promu maire provisoire de la ville. La société s’appela
Amis de la Liberté et de l’Egalité. La délibération inaugurale mentionnait que cette société niçoise était
filiale du club des Défenseurs de la Liberté et de l’Egalité de Grasse et venait d’être fondée sous la haute
autorité de deux membres de la société grassoise : Etienne Vidal aîné et Joseph Maubert, commerçants,
elle était datée de Nice le 2 octobre 1792, an 4e de la Liberté et an 1er de l’Egalité et signée de Barras et
de Le Seurre.

La société, enthousiaste dans ses débuts, avait accepté en son sein quelques prêtres qui avaient
prêté le serment de liberté égalité : Garidelli, vicaire général, Foncet, Giraud, Tomatis, Guigo, Figuière,
Rondelli, Scudéry et  plus tard, en 1794, Chabert de Gattières, dont la vie fut une véritable épopée. Elle
ne les toléra que jusqu’au 8 vendémiaire an III (29 septembre 1794) où elle prononça leur radiation, sauf
pour Chabert qui ayant abdiqué toute fonction du culte avait déposé ses lettres de prêtrise. La société
tomba peu à peu dans la tiédeur et mourut le 18 fructidor an III (4 septembre 1795), elle avait vécu trois
ans.

Dès février 1793, elle invita le directoire des Colons marseillais37 à rappeler Mgr Valperga de
son exil forcé. Les procès-verbaux conservés aux archives municipales signalent que le 24 février 1793,
un frère a fait la motion tendant à rappeler l’évêque, ce qui fut unanimement applaudi. La société
délibéra et désigna une commission auprès de l’administration pour l’engager à lui écrire, les frères
Froment, Négrin, Claude, L’Agot, Antoine Blanc furent nommés commissaires et firent savoir que
l’administration du district remplira les vues en question avec empressement. Le directoire cependant,
considérant que les Alpes-Maritimes étaient devenues, par décret de la convention du 31 janvier et du 4
février 1793, partie intégrante de la nation française38, n’osa pas ou ne voulut pas faire cette démarche
sans l’autorisation préalable du gouvernement français.

Le 26 février, le directoire posa vingt questions au ministre de l’Intérieur au sujet des émigrés ;
la 6e question était la suivante : L’évêque de Nice, à qui le général Danselme intima personnellement
l’ordre de s’éloigner de Nice, doit-il être considéré comme émigré s’il ne rentre pas dans les deux mois
fixés par le décret niçois ? L’invitation faite par ce décret à tous les citoyens de rentrer chez eux, suffit-
elle à son égard ou faut-il lui faire une sommation particulière et judiciaire aux termes de la loi sur la
Constitution civile du clergé ?39. Le directoire voulait sûrement gagner du temps et ne rien décider de
lui-même, d’autant qu’on attendait l’arrivée des chargés de mission envoyés par la Convention pour
organiser le département. La prudence commandait de surseoir, étant donné les circonstances où l’on se
trouvait !

Ce même 26 février 1793, le directoire des Colons marseillais écrivit à la municipalité une lettre
relative au temporel du citoyen Valperga, évêque de Nice : « Tout le mobilier qui se trouvait à l’évêché
ne consiste guère qu’en meubles meublants et ne paraît pas avoir la valeur de 17.000 livres que l’évêque
lui donne. Pour vous éclairer sur les 34.000 livres, argent monnayé que l’évêque doit avoir laissé en sa
maison, nous avons écrit au citoyen Bonnet, receveur de l’administration provisoire, pour lui demander
un état des sommes en numéraire versées dans sa caisse comme ayant été saisies et trouvées parmi les



effets des émigrés français et niçois. L’état qu’il nous a remis ne monte qu’à 7.412 livres 16 sous et
aucun article n’a de rapport avec les réclamations du citoyen Valperga. 

Quant à ce qui concerne personnellement le citoyen, nous avons demandé au ministre de
l’Intérieur de vouloir bien nous dire la manière dont nous devions l’envisager. Nous savons qu’un ordre
arbitraire de Danselme l’obligea de quitter Nice, le jour de l’entrée des Français ; mais nous pensons
aussi que la proclamation des commissaires de la Convention nationale de France et le décret de celle de
Nice concernant les émigrés étaient des motifs suffisants pour le ramener à son poste et le rassurer sur
les suites de son retour. En persistant à prolonger son absence, il s’exposa à être traité comme émigré, à
se voir déclaré déchu de sa place, et à la confiscation de tous ses biens. Telle est la disposition de la loi,
et quoique nous ayons consulté le ministre sur le cas particulier de l’évêque, nous prévoyons que sa
réponse sera de nous en tenir à la rigueur des lois, ainsi que plusieurs instructions nous l’ont déjà
annoncé40. »

Le décret pris par le directoire des Colons marseillais, à la date du 22 janvier 1793, concernant
les émigrés, stipulait entre autres :

« Article XI : Les émigrés qui rentreront seront tenus, s’ils veulent jouir du bénéfice dudit décret,
de se présenter devant leurs municipalités respectives, d’y prêter le serment civique, et, s’ils rentrent
après le délai d’un mois, d’affirmer en outre à ce serment qu’ils n’ont pas pris les armes contre leur
patrie et la nation française depuis le 29 septembre dernier.

Article XII : Les municipalités donneront connaissance au directoire de la rentrée des dits
émigrés et lui certifieront s’ils résident dans l’étendue de leur commune... »41

Sur ces entrefaites, le 1er mars 1793, arrivèrent à Nice les deux chargés de mission envoyés par
la Convention : l’abbé Grégoire et Jagot. Le plus connu et celui qui eut le plus d’autorité fut Grégoire :
prêtre suspens depuis le décret pontifical Charitas du 13 avril 1791, il était devenu par élection évêque
du Loir-et-Cher le 18 février 1791. Personnage ambigu qu’on a jugé fort diversement : « Retranché dans
l’infatuation que fortifiait le souvenir d’une vie sacerdotalement pure, obstiné dans son attitude de
révolte, après une existence toute pénétrée de surnaturel, qu’on ne sait comment concilier avec son
orgueilleux endurcissement et sa fin scandaleuse tous les mérites de son désintéressement, de son
abnégation, de son courage, d’une piété aussi sincère qu’inutile, d’incontestables vertus ayant été flétries
par son orgueil et son impénitence42. » Ce portrait sévère que dessina un adversaire, demande
évidemment de multiples retouches, sans qu’on puisse cerner avec certitude ce personnage complexe.

Grégoire, avant de venir à Nice, avait été envoyé en Savoie pour organiser le département du
Mont-Blanc. Avant de quitter Chambéry, le 20 février, Grégoire avait préparé l’élection de l’évêque
constitutionnel à laquelle devaient procéder, les premiers jours de mars, les électeurs dans leurs
assemblées primaires. Il s’était montré très dur pour les prêtres qui refusaient le serment ; il en avait fait
jeter quelques-uns en prison comme agitateurs et parmi eux les deux vicaires généraux d’Annecy, MM.
Desiollaz et Besson. Un officier général écrivait au ministre : « Chambéry, le 18 février 1793. Hier,
dimanche, l’abbé Grégoire a prêché à la cathédrale et il a édifié. Quatorze à quinze prêtres ont prêté le
serment. Ce qui a le plus frappé l’auditoire, c’est que si le diable voulait une religion, il prendrait celle
des réfractaires, celle de ces fanatiques qui ne respirent que vengeance, sang et carnage ! » ... Réflexion
peu flatteuse pour les insermentés !

Le 6 mars 1793, François Panisset, curé de Saint-Pierre d’Albigny, fut élu évêque du
département du Mont-Blanc par 241 voix sur 490 votants. L’infortuné évêque ne se doutait pas ce jour-
là quelles terribles épreuves il aurait à subir bientôt !43 .

Arrivé à Nice, Grégoire se préoccupa de faire appliquer la Constitution civile du clergé. Or, si
avant tout il fallait songer à nommer un évêque, la loi étant formelle, on devait au préalable prononcer la
déchéance de l’ancien titulaire. Mais dans quelle situation était l’évêque de Nice ? Chassé de son
diocèse par la fantaisie d’un général ? Il fallait d’urgence éclaircir la situation sur le plan juridique et
légal !



Le 9 avril 1793, les commissaires Grégoire et Jagot demandèrent à l’administration
départementale de leur faire connaître les nom et surnom (sic) de l’évêque de Nice et de les instruire
officiellement d’après les dispositions des lois s’il était censé démissionnaire et si son siège était
vacant44. L’administration provisoire se donna le temps de la réflexion, ce n’est que le 13 avril que la
discussion s’engagea. La séance fut ouverte dans le palais épiscopal à 9 h. du matin, les administrateurs
prêtèrent serment, puis le procureur général syndic aborda la question. Cet individu, patriote décidé et
anticlérical notoire, n’était autre que l’Antibois Jean François Tourre, ordonnateur général des guerres à
l’armée d’Italie. Il avait préparé un discours dans l’espoir d’obtenir des administrateurs une décision
conforme aux vœux de Grégoire : « Les commissaires de la Convention nationale, dit-il, vous ont
demandé le nom et surnom de l’évêque de Nice et vous ont requis de les instruire officiellement si,
d’après les dispositions des lois, il est censé démissionnaire et si son siège est vacant. Charles Eugène
Valperga, évêque de Nice, était dans cette ville le jour de l’entrée de l’armée française. Il accompagna
les consuls de la ville lorsqu’ils allèrent au devant de Danselme lui en présenter les clefs. Dans une
visite particulière qu’il fit à ce général, il reçut de lui l’ordre exprès de quitter Nice, parce que sa vie y
était en danger. Il partit le même jour, et la voix publique, étayée sur des lettres particulières, annonce
que depuis cette époque il est à Turin.

Cet ordre qui lui a été donné par Danselme, quoique arbitraire et contraire aux lois, a bien
certainement pu motiver son départ ; mais la proclamation faite par les citoyens Collot d’Herbois,
Lasource et Goupilleau, commissaires de la Convention nationale, pour inviter tous les citoyens niçois à
rentrer dans leurs foyers où ils trouveraient asile, fraternité et protection, le décret des Colons
marseillais des 16 et 17 janvier concernant les émigrés, qui non seulement les invite à retourner, mais le
leur commande impérieusement à peine d’être regardés et traités comme ennemis de la patrie, ne
devaient pas lui paraître des motifs suffisants  pour l’engager à retourner, avec sûreté, au milieu d’un
peuple qui dans un temps a paru le désirer. La voix des mandataires du peuple français et du peuple
niçois, qui le rappelaient, devait-elle faire moins d’impression que celle du vizir45 qui l’avait expulsé ? 

Telle est, citoyens, la question sur laquelle on vous demande votre avis. Elle se réduit, en
dernière analyse, à savoir si Valperga est censé émigré ou non, et sous ce point de vue elle est facile à
décider, puisqu’il n’est point rentré dans les deux mois qui lui étaient accordés par le décret, et que
même il n’a pas fait conster des causes légitimes de retard. »

Le décret était du 17 et 22 janvier 1793. Il fut déclaré applicable par Grégoire le 29 mars.
« On vous demande aussi, continua Tourre, si son siège est vacant. La solution de cette question

est une suite de la première. La loi qui déclare les émigrés traîtres à la patrie, qui les bannit à perpétuité
de la République, qui leur défend d’y entrer sous peine de la mort, qui enfin les regarde comme morts
civilement, déchoit sans contredit ceux qui sont dans cette classe de toutes leurs fonctions laïques et
ecclésiastiques. Les lois antérieures à celles sur les émigrés renferment des dispositions qui concourent
avec celles-ci ; celle du 26 décembre 1790 veut que les évêques conservés dans leurs sièges prêtent le
serment civique dans le délai fixé à deux mois pour ceux qui sont en pays étranger, et ce délai est expiré
soit qu’on le fasse courir du jour de l’émission du vœu pour l’adoption des lois françaises, soit qu’il ne
compte que du jour de la promulgation du décret de réunion. »

Ce décret reçu le 7 février 1793 fut applicable le même jour. Et Tourre termina son discours dans
le style ampoulé de l’époque : « Tel est, citoyens, l’avis que votre civisme, votre amour pour la liberté et
l’égalité doivent vous dicter : esclaves des lois, vous ne devez avoir jamais d’autres maîtres qu’elles et
lorsqu’elles auront parlé, vous ne compterez pour rien les préjugés, les affections personnelles et toutes
les passions humaines qui doivent se taire devant le grand intérêt de la patrie. »

Le réquisitoire était nerveux, Tourre pensait sûrement avoir gagné la partie, il se faisait des
illusions ! 

La discussion s’engagea au sein du directoire, dont les membres étaient loin d’être tous
convaincus. Barli-Fabri, Paumé, Anglès, Castellinard, Villiers firent valoir leurs points de vue différents



et quelquefois opposés, soit pour démontrer que Valperga ne pouvait pas être considéré comme émigré,
ayant été contraint et forcé de partir, ou qu’au contraire il l’était puisqu’il n’était pas rentré depuis que le
décret de retour des émigrés niçois avait été pris par le directoire46. Finalement, après que le citoyen
Barli-Fabri eût défendu la situation de l’évêque comme non émigré, que le citoyen Paumé eût insisté sur
la volonté de l’évêque de rester à son poste et qu’on l’en avait chassé injustement, que le citoyen Anglès
se fut insurgé contre le général Danselme qui commit un abus de pouvoir en imposant au pasteur intègre
qu’était le citoyen Valperga, dévoué à son troupeau et à son poste de quitter Nice, que le citoyen
Castellinard eût appuyé fermement les arguments de ses confrères, d’autant plus qu’il avait sauvé
l’évêque lors de son départ forcé, l’opinion de Villiers qui soutint qu’on pouvait considérer Valperga
comme émigré et donc comme démissionnaire n’eut aucun poids, fut rejetée, provoqua la critique. Le
directoire prit l’arrêté suivant établissant la situation de l’évêque : « Considérant que Charles Eugène
Valperga, évêque de Nice, n’avait point quitté son domicile lors de l’entrée des troupes de la
République ; considérant qu’il a lui-même accompagné les consuls d’alors quand ils allèrent présenter
les clefs de la ville et inviter le général Danselme à venir en prendre possession au nom de la
République ; considérant que le général Danselme, par ses ordres arbitraires et tyranniques,
accompagnés même de menaces contre ses jours, l’ont forcé de s’éloigner ; arrête qu’il ne peut le
déclarer émigré et qu’il sera répondu aux commissaires de la Convention nationale d’après les principes
ci-dessus47. »

Le décret fut signé par les quatre défenseurs de l’évêque : Barli-Fabri, Paumé, Anglès et
Castellinard. Villiers et Tourre ne signèrent pas.

Il fut donc répondu aux représentants du peuple, Grégoire et Jagot, qu’en raison de son expulsion
du territoire, Mgr Valperga ne pouvait être regardé ni comme émigré ni comme démissionnaire.

Grégoire ne fut pas satisfait de cette réponse, néanmoins il n’osa pas passer outre et c’est ainsi
que l’Eglise de Nice fut dispensée d’élection épiscopale constitutionnelle et n’eut pas d’évêque “intrus”
comme on disait alors.

Les assemblées primaires se séparèrent après l’élection des autorités administratives et
judiciaires, municipalités, département, district, tribunaux et juges de paix.

D’après la Constitution civile du clergé, le seul mode de pourvoir aux évêchés et aux cures
vacantes était l’élection48. Dans les divers départements français on avait procédé de la sorte et les
procès-verbaux des élections permettent de rendre un compte exact de l’organisation des diocèses
constitutionnels.

A Nice, rien de pareil, l’Eglise de Nice fut dispensée du schisme. La Constitution civile du clergé
y fut cependant promulguée, comme les autres lois françaises, et on en fit l’application dans la mesure
du possible sur les points où on put la mettre en pratique. C’est ainsi que la Constitution décidant (titre
II, art. 41) que pendant la vacance du siège épiscopal, le premier vicaire épiscopal, et à son défaut le
second vicaire de l’église cathédrale, remplacerait l’évêque provisoirement, par une fiction légale, on
considéra le vicaire général Garidelli comme le premier vicaire épiscopal et remplaçant légal de
l’évêque en exil49.

En fait, quand il quitta Nice, Mgr Valperga avait délégué les pouvoirs au chanoine Navello, curé
de la cathédrale. Celui-ci n’avait accepté la charge de vicaire général qu’à contre-cœur ; il écrivit sur le
registre paroissial des mariages le texte suivant, en italien traduit ici : « Le 28 septembre 1792, la
présente cité de Nice s’est librement donnée aux Français, lesquels étaient sur le point de l’envahir tant
par mer que par terre, et le 29, l’évêque de la cité, Mgr Valperga, pour de justes motifs l’a abandonnée,
m’ayant laissé et député, moi soussigné, comme vicaire général pour accomplir toutes ses fonctions. A
cet office, malgré la résistance que j’ai opposée, pour les raisons qui me sont propres, j’ai été obligé de
me soumettre. »



Or Navello, effrayé par la tournure que prirent les événements durant le mois d’octobre, présida
les fêtes de Toussaint et se dépêcha de partir en émigration le 4 novembre, sans avoir averti l’évêque à
Turin. Quelques jours après, le chanoine Jean Baptiste Léotardi écrivit sur le registre des mariages le
texte suivant, traduit ici de l’italien : « Le 4 novembre 1792, est parti de cette cité le chanoine curé Don
Honoré Navello, établi par Mgr Valperga vicaire général, muni parmi d’autres facultés de celle de
désigner un autre prêtre pour cette fonction sans pour cela devoir l’avertir avant son départ. Ainsi la cité
s’est trouvée à l’improviste démunie des facultés nécessaires. Pour faire face aux besoins présents, nous
nous sommes réunis trois chanoines faisant le Chapitre, lesquels m’ont concédé, à moi soussigné, tous
les pouvoirs que j’ai accepté avec grande difficulté. Nice le 7 novembre 1792. Jean Baptiste Léotardi,
vice-curé. » Malgré ses réticences, Léotardi assura la fonction de vicaire général jusqu’en fin novembre
1792.

Dès que Mgr Valperga fut mis au courant du départ du chanoine Navello, il désigna comme
vicaire général le chanoine Garidelli qui prit sa fonction dès le 1er décembre 1792 et qui la mena
magistralement jusqu’à son décès le 12 janvier 1800.

Les vicaires épiscopaux étaient, toujours selon la Constitution civile, les vicaires de l’église
cathédrale dont l’évêque était le curé immédiat. Dans les villes épiscopales ayant plus de 10.000
habitants, le nombre des vicaires épiscopaux était de seize ; dans les villes ayant moins de 10.000
habitants, ce nombre était réduit à douze. Parmi les vicaires épiscopaux, prenaient place les directeurs
du séminaire que l’évêque devait établir dans la circonscription de sa paroisse cathédrale et, autant que
faire se pourrait, dans sa propre demeure. Les élèves et les directeurs devaient assister à tous les offices
paroissiaux de la cathédrale.

Ces dispositions ne purent pas être appliquées à Nice et le clergé vécut sous un régime mixte,
sous la direction de Garidelli qui prêta tous les serments exigés et resta pour les prêtres le délégué
officiel de l’évêque exilé, avec tous les pouvoirs que Pie VI avait donnés aux évêques titulaires et aux
vicaires généraux les suppléant souvent dans la clandestinité dans les divers diocèses de France occupés
schismatiquement par les évêques constitutionnels. Les indults de Pie VI dataient du 19 mars et 13 juin
1792 ; le 10 décembre 1792, un autre indult fut envoyé aux pasteurs en exil, donc à Mgr Valperga à
Turin, élargissant le domaine des pouvoirs concédés. Le texte disait entre autres (traduit ici du latin) :
« En vertu du présent indult, est accordé aux ci-devant archevêques, évêques et administrateurs des
diocèses, le pouvoir d’absoudre par eux-mêmes, ou par leurs délégués, tout ecclésiastique du diocèse,
soit jureur, soit intrus, même s’il vit en d’autres diocèses ou dans des territoires non soumis à la
juridiction du roi très chrétien.

Sa Sainteté veut que dans les absolutions concédées, soit observées les conditions exprimées
dans les indults précédents ; elle entend aussi que la délégation ne puisse être donnée qu’à des
confesseurs approuvés par l’ordinaire du lieu dans lequel vivent ceux qui, ayant fait pénitence,
sollicitent l’absolution...50. »

La persécution antireligieuse s’accentua en France dès 1793 par les décrets du 28 mars frappant
de « mort civile » tous les émigrés et les bannissant à perpétuité, par la création des terribles comités de
salut public (décret du 5 avril),  par l’instauration du régime de la terreur (septembre 1793), par l’action
terroriste des mouvements de déchristianisation (brumaire an II : octobre-novembre 1793), par
l’institution du culte de la déesse Raison (20 brumaire an II : 10 novembre 1793), puis de celle de l’Etre
suprême (18 floréal an II : 7 mai 1794), et par les entreprises anticléricales et persécutrices des
« envoyés en mission ».

Le comté de Nice ne ressentit que modérément les soubresauts de la politique centrale. En fin
1792, la grande agitation provoquée en France dès 1790 par la promulgation de la Constitution civile du
clergé le 12 juillet, commençait à se calmer, la fermeté du clergé local, le modérantisme des autorités
départementales firent que l’anticléricalisme des « envoyés en mission » dans le département en l’an II



et en l’an III (septembre 1793 - septembre 1795), Barras et Fréron, Ricord et Robespierre jeune (frère du
grand Robespierre), le sinistre Albitte qui avait terrorisé les départements de l’Isère et du Mont Blanc, et
Salicetti, Ritter et Turreau, ne sévit que superficiellement. Bien que ces « proconsuls » aient joui d’un
pouvoir sans limite dans tout le département, ils ne purent pas exercer une action terroriste envers le
clergé, ils se contentèrent « d’épurer » à différentes reprises les autorités constituées des Alpes-
Maritimes.

Au courant des énormes difficultés que rencontraient en France les réfractaires et les
administrateurs clandestins des diocèses, le Saint-Siège, par la voix du cardinal Zelada, publia un
nouveau décret le 15 décembre 1794 qui prorogeait sans limite de temps les facultés données par les
décrets précédents (traduit ici du latin) : ... « Les tragiques circonstances qui sévissent dans le royaume
de France, à Avignon, dans le comtat Venaissin, en Savoie et dans d’autres lieux où les fidèles sont
privés de leurs pasteurs légitimes et ne peuvent pas, sans très grave inconvénient et danger, faire appel
au Saint Siège, engagent notre Saint Père qui a toujours et chaque jour les yeux fixés sur ses brebis
confiées à sa sollicitude universelle et à ses soins, et qui déplore sans cesse les calamités qui les
atteignent, à répondre à leurs besoins de la meilleure manière qui soit. Dans ce but, il concède un nouvel
indult aux dits archevêques, évêques, administrateurs des diocèses, prorogeant toutes et chacune des
facultés extraordinaires déjà données, et cela pour un an.

Au jour d’expiration de  l’indult, si les calamités des temps perdurent, les mêmes règles, les
mêmes conditions qui dans les indults précédents ont été prescrites sont applicables telles qu’elles ont
été formulées le 10 décembre 179251. »

Mgr Valperga transmit à Garidelli ces différents décrets pontificaux qui donnaient au vicaire
général tous les pouvoirs canoniques dans le diocèse ; les autorités civiles le considérèrent comme
premier vicaire épiscopal chargé de suppléer l’évêque « absent » ; elles respectèrent toujours ce prêtre
éminent, qui interdit à Grégoire de pontifier en la cathédrale le jour de Pâques, 31 mars 1793, et qui
groupa autour de lui un certain nombre de prêtres auxquels il donna des pouvoirs particuliers pour les
dispenses de mariage et pour la réconciliation dans les cas réservés. L’autorité civile les traita comme
vicaires épiscopaux. 

Ce furent, en 1793 et 1794 :
J.B. Tondut Etienne Suaut François Garin
Honoré Stévaire Dominique Fianson Jean Delserre
Charles Giraud Joseph Peyrani François Valfré
Honoré Figuière Amédée Navello Isidore Céva
Jean Scudéri J.B. Boccaron Honoré Faissola
Antoine Marie Rigues Joseph Sauvaigue

Avec Garidelli, cela faisait dix-huit vicaires épiscopaux, ce qui n’était pas légal mais ce fut
accepté tacitement, d’autant plus facilement que le décret de la Convention du 11 prairial an III (30 mai
1795) applicable le 29 prairial (17 juin) comme loi de  la République, abolissait la « Constitution civile
du clergé ». Les efforts de Grégoire ne parvinrent pas à sauver de l’anéantissement cette constitution
schismatique qui n’avait vécu officiellement que quatre ans et qui avait engendré malheureusement bien
des misères, des conflits, des schismes, des désastres et des persécutions souvent sanguinaires.

Garidelli, en rapport avec l’évêque toujours en exil à Turin, trouva des facilités de relation après
le traité de Paris du 15 mai 1796 qui rétablissait la paix entre le roi de Sardaigne et la République
française ; il continua de remplir sa fonction avec fermeté, autorité et courage.

Le mandataire de l’évêque pour le temporel avait été dès 1793 un certain Donny52, calviniste,
natif de Neuchâtel en Suisse. Le 25 février 1793 il avait réclamé au directoire des Colons marseillais, au
nom de son mandant, que celui-ci ne soit pas inscrit sur la liste des émigrés et que ce qu’il avait laissé le



30 septembre 1792 lui soit restitué : 34.000 livres d’argent et 17.000 d’effets personnels (vaisselle,
linge, batterie de cuisine, etc.) « Quand j’aurai pu, par le témoignage de quelques citoyens, convertir les
assertions de ce citoyen en preuves, je demanderai la poursuite contre le pillage. »

 On se souvient que le directoire des Colons marseillais se trouva fortement embarrassé ; il
répondit entre autres à ce mandataire, le 26 février 1793 : « ...Tout porte à croire qu’en octobre 1792,
l’administration provisoire choisissant l’évêché pour lieu de ses séances et s’y installant dès les premiers
jours, n’en a pas inventorié les effets. Quand nous lui avons succédé, nous avons, en présence des
administrateurs provisoires, inventorié tout le mobilier. Tout ce qui n’est pas enfermé dans les
appartements du premier que nous occupons, est à la garde de l’ancien concierge de l’évêché qui est
notre concierge... »

Nous avons signalé la discussion qui avait eu lieu au sein du directoire le 13 avril 1793 et l’arrêté
qui avait été pris concluant que l’évêque ne devait pas être considéré comme émigré. En fait, le 29 juin
suivant, le directoire du département modifia la décision du 13 avril et inscrivit l’évêque sur la liste des
émigrés. En juillet, Donny, « chargé des intérêts du citoyen absent », protesta par une longue supplique
auprès de ce corps, tout en faisant l’éloge du ministre de l’Intérieur Garat qui occupait ce poste depuis
un semestre : « Le citoyen Jean Jacques Donny soussigné, chargé des intérêts du citoyen Valperga
évêque de Nice, ayant été informé que par votre délibération du 29 du mois passé ledit citoyen Valperga
avait été déclaré émigré, vous représente avec tous les égards dus au pouvoir dont l’exercice vous a été
confié par le peuple souverain, 

Que le citoyen Valperga ne peut ni ne doit sous aucun rapport être considéré comme émigré, par
les motifs ci-après :

1° Qu’il est de notoriété publique qu’il n’a quitté le pays que contre son gré et par ordre du
général Anselme.

2° Qu’il a constamment été disposé et a offert de revenir dans son diocèse, moyennant qu’il ne
fut assujetti à prêter qu’un serment relatif au temporel et non au spirituel.

3° Qu’enfin et par la raison que n’étant pas indigène, mais étranger, son séjour ici n’a été
déterminé que par sa nomination à l’épiscopat, événement circonstanciel qui n’a jamais pu le soumettre
à l’obligation de renoncer pour toujours à sa mère patrie.

Tous ces motifs, soit qu’on les prenne collectivement ou séparément, démontrent suffisamment,
citoyens administrateurs, le droit incontestable qu’a le citoyen Valperga de demander et prétendre la
radiation de son nom du tableau des émigrés, et si le ministre de l’Intérieur n’a fait aucune distinction
entre lui et les autres citoyens, c’est sans doute qu’il a ignoré les circonstances qui vous sont exposées
ci-dessus, et notamment la dernière, car s’il les eût toutes connues, il n’est nullement probable qu’il eût
décidé comme il l’a fait. Toute hypothèse contraire serait une injure faite à ses sentiments et à ses
lumières. Un homme tel que lui, dont les vertus civiques, le patriotisme et les talents l’ont appelé au
poste aussi honorable que pénible qu’il occupe, doit ressembler autant que possible à la nation pour
laquelle il agit et qui l’a honoré de sa confiance.

Cette nation est grande, généreuse, magnanime, juste et bienfaisante : elle ne peut qu’être
extrêmement jalouse de sa gloire, et l’un des principaux devoirs de ses agents est d’éviter
soigneusement d’en ternir l’éclat.

Le refus qui serait fait de rayer de la liste des émigrés le nom du citoyen Valperga, refus qui
entraînerait avec lui la confiscation des minces propriétés de ce citoyen, serait un acte qui imprimerait à
jamais une tache ineffaçable à la gloire du nom Français, tache qui ne pourrait manquer de frapper
également les yeux des contemporains, et ceux de la postérité, tache enfin que les historiens ne
manqueraient pas de faire ressortir par des couleurs enluminées, et le bel effet qu’un pareil tableau
produirait, citoyens administrateurs, serait votre ouvrage.

Mais non ; loin de nous cette idée ! Vous êtes républicains ! Cela suffit. Les républicains sont
vertueux. Ils aiment, chérissent, protègent, respectent la vertu partout où elle se trouve. Et le citoyen



Valperga aussi est un homme vertueux ! Qui en doute ? Nul bon citoyen, nul  honnête homme.
Souvenez-vous, citoyens administrateurs, que ce n’est que par ses vertus qu’il a mérité l’amour et
l’affection du peuple niçois et non par sa qualité d’évêque. Et plût à Dieu que tous les ecclésiastiques lui
eussent ressemblés ! La France n’eut point éprouvé d’aussi horribles secousses pour asseoir, affermir et
assurer sa liberté.

La République a incontestablement le droit de renvoyer hors de son sein tout individu qui ne lui
convient pas, mais en renvoyant ainsi un étranger qui d’ailleurs n’a pas encouru la peine de la
confiscation de ses biens, elle lui permet de les emporter ou de les vendre et d’en emporter le produit :
tel est précisément le cas du citoyen Valperga.

L’exposant demande en conséquence, citoyens administrateurs, qu’il vous plaise de prendre dans
votre sagesse une délibération tendante à rendre au dit citoyen Valperga sa qualité de citoyen français
non émigré, à lui accorder un délai suffisant pour rentrer dans ce pays soit comme simple citoyen, ou
comme fonctionnaire public, et à lui assurer dans tous les cas la restitution de ses propriétés par lui
laissées sous la sauvegarde de la loyauté française, dans la maison épiscopale, lors de sa retraite forcée,
ou que tout séquestre qui pourrait avoir été mis sur ses biens soit levé, qu’il soit réintégré dans la
possession et jouissance de ses propriétés, et que toutes les sommes versées dans les caisses publiques
lui soient rendues, déduction faite des frais faits, conformément aux lois.

Fait et arrêté en séance publique, le jour, mois et an que dessus. Signé : Donny, président, Payani
fils, Scudéry, Oberti, Hancy, et en marge : Gastaud commissaire du directoire exécutif53. »

De cette supplique grandiloquente mais argumentée, on n’en tint pas compte. C’était le temps de
la Terreur qui n’était guère propice aux réclamations faites pour les évêques émigrés ou en exil ! On
maintint donc Valperga sur la liste des émigrés.

Dès le 28 pluviôse et le 1er ventôse an III (16 et 19 février 1795), un état fut dressé à titre
d’inventaire des meubles et effets de l’émigré Eugène Valperga Maillon (sic) ci-devant évêque, par les
membres composant la commission administrative du district. Trois factures furent établies pour les
frais occasionnés par cet inventaire  : la première facture, en date du 1er ventôse an III (19 février 1795),
accusait un montant de L 354,14, la seconde du 28 pluviôse an III (16 février 1795), un montant de L
159,6 et la troisième du 1er ventôse an III (19 février 1795), un montant de L 1.182,7, ce qui faisait un
total de 1.696 lires 7 sous. Ces factures furent entérinées par ordonnance du département en date du 25
ventôse et 2 germinal an III (15 et 22 mars 1795)54. Aucun autre détail ne fut donné. Quelques jours
après, on procéda à la vente d’une partie des biens de l’évêque.

Le 2 thermidor an III (20 juillet 1795), à Turin, Mgr Valperga remplaça Donny par un homme de
loi gênois : Giorni, dont le père avait été consul de Gênes à Nice. Ce nouveau représentant de l’évêque
délégua le 14 thermidor (samedi 1er août), à Gênes, un natif de Contes nommé Passeron Pierre Joseph,
frère du chancelier Alexandre Passeron qui vivait à Turin auprès de l’évêque55, qui pourrait plus
facilement, étant sur place à Nice, s’occuper des intérêts de l’exilé. Dès qu’il fut en possession des
pièces notariées justifiant sa délégation, Pierre Joseph Passeron adressa la supplique suivante aux
membres du directoire du district de Nice, qu’il fit rédiger par le juge de paix Antoine Gautier :

« Ce jourd’hui 1er fructidor, l’an 3e de la République française une et indivisible (18 août 1795),
à Nice, chef-lieu du département des Alpes-Maritimes, par devant nous Antoine Gautier, juge de paix de
la 1re, 2e et 3e section, et officier de police, est comparu le citoyen Pierre Joseph Passeron, natif de la
commune de Contes et habitant en celle de Nice depuis plusieurs années, lequel en sa qualité de
procureur du citoyen Charles Eugène Valperga de Maillone, évêque de Nice, subrogé par le citoyen
Nicolo Giorny, homme de loi, procureur spécial et général établi par le notaire Pierre Joseph Debernochi
le 20 juillet dernier (V.S.), qu’il présente légalisé par le résident de la République de Gênes auprès la
cour de Turin, dont il résulte le pouvoir donné au citoyen Giorny de subroger en son lieu et place, avec
tous les pouvoirs compris au dit acte, et il présente au surplus l’acte de ladite subrogation faite par le



même citoyen Giorny, reçu en la ville de Gênes le 1er du mois d’août dernier (V.S.) par le notaire
Antoine Baglietto, légalisé par le consul de la République française.

Il expose que le 29e jour du mois de septembre de l’année 1792, l’armée de la République étant
arrivée en cette ville, commandée en chef par le citoyen général Danselme, lorsque ce général, vers le
soir, fut arrivé et eut pris son logement dans la maison habitée par le ci-devant consul de la République
Le Seurre, ledit citoyen évêque Charles Eugène Valperga de Maillone s’y étant présenté, ledit général
Danselme, en présence de tout son état major, lui signifia d’abord de devoir partir de cette ville, sur quoi
ledit évêque ayant répondu qu’il avait cru pouvoir continuer de demeurer en cette ville, et tellement
l’avait cru qu’il n’avait jamais pensé de distraire et en faire partir le moindre de ses meubles et effets
qu’il avait dans sa maison d’habitation, et que si absolument il lui ordonnait de partir, il le priait de lui
accorder la sauvegarde sur tous ses dits effets et meubles. Ledit général Danselme lui répliqua qu’il
devait absolument partir de cette ville, en ajoutant que le plus tôt serait le mieux, et qu’à l’égard de ses
meubles et effets, il les mettait dès ce moment sous la sauvegarde et loyauté de la nation française et
qu’il pouvait en être tranquille. Après quoi ledit évêque Valperga de Maillone, tout tremblant, ayant dit
qu’il allait se conformer dès le lendemain au matin à ses ordres, se retira, ledit général Danselme lui
ayant encore répliqué « le plus tôt sera le mieux ».

Et comme il importe au dit citoyen évêque Valperga de Maillone de constater le fait ci-dessus
exposé, suivi en présence de tout l’état major dudit général Danselme et de plusieurs citoyens de cette
commune, l’exposant, en sa dite qualité, vous présente les citoyens Piere Le Seurre ci-dessus nommé,
ci-devant consul de la République en cette ville, le citoyen Honoré Saissi de cette commune qui était
alors second consul de la même commune, le citoyen Philippe Emmanuel Feraudy qui était secrétaire de
la même commune, et le citoyen Ange Giraudy aussi de cette commune, pour recevoir leurs dépositions
sur ledit exposé, et nous fait instance que de tout lui soit concédé acte, ce que nous lui avons accordé, et
il a signé : Pierre Joseph Passeron.

Et de suite se sont présentés les susnommés citoyens Le Seurre, natif de Craon, âgé de 75 ans,
bourgeois ; le citoyen Saissi, âge de 70 ans, négociant ; Emmanuel Feraudy, âgé de 68 ans, notaire ;
Ange Giraudy, âgé de 63 ans, négociant, natifs et domiciliés dans cette commune, auxquels après avoir
fait lecture dudit exposé fait par ledit citoyen Pierre Joseph Passeron en sa dite qualité, les avons
interpellés sur serment que nous leur avons fait prêter, conformément à la loi, de nous dire en leur âme
et conscience si tous les faits énoncés dans le même exposé sont de leur connaissance, et tous les quatre
ont répondu et attesté, tant unanimement que séparément, en être pleinement informés, s’y étant trouvés
présents, et que le tout contient la vérité, toute la vérité et rien que la vérité. En foi de quoi ils ont signé :
Le Seurre, Honoré Saissi, Philippe Emmanuel Féraudy, Ange Giraudy.

Et nous, juge de paix, vu les dépositions ci-dessus, avons de tout concédé acte au susnommé
citoyen Pierre Joseph Passeron, en sa dite qualité, pour lui servir et valoir dans tous les cas à ce que de
droit et de raison.

Fait à Nice, l’an et jour que dessus. Gautier, juge de paix. Bonifacy, secrétaire général56. »

Le lendemain, 2 fructidor an III (19 août 1795), Passeron établit chez le juge de paix, Antoine
Gautier, la déposition citée au début de cet exposé, explicitant les événements douloureux qui avaient
marqué l’ordre arbitraire donné par le général Danselme et les épreuves intolérables qui furent infligées
à l’évêque à son départ57.

Le 4 fructidor (21 août), Passeron adressa au directoire du district de Nice une nouvelle
supplique rappelant tous les événements exposés dans les demandes précédentes et sollicitant « en sa
qualité de procureur dudit évêque Charles Eugène Valperga de Maillon, la radiation de son nom de la
liste des émigrés, la levée des scellés, la restitution de ses propriétés et indemnités de celles qui ont été
distraites et vendues au nom de la nation, et qu’il soit fait justice...58. »



Finalement, après avoir pris connaissance et discuté ces suppliques, le district donna gain de
cause à l’évêque à la date du 10 fructidor an III (27 août 1795) : « Son intention de rester à Nice est
d’autant plus constatée qu’il est le seul fonctionnaire public qui n’ait pas quitté son poste. Il ne peut être
considéré comme réfractaire. Lors de son départ, aucune loi de la République, surtout à l’égard des
ecclésiastiques, n’avait été encore publiée ici, à laquelle il eut pu contrevenir. Le ci-devant évêque ne
pouvait être privé de ses propriétés. Forcé par le gouvernement de partir, il a dû ne plus revenir dans le
terme prescrit aux citoyens de la ci-devant comté (sic). En effet, il ne devait point s’imaginer, étant
originaire Piémontais, qu’il fut compris dans l’invitation. Lorsqu’il sut qu’il était sur la liste des
émigrés, il s’est empressé de présenter sa pétition du 22 juillet 1793. Il doit être rayé de la liste et
réintégré dans la possession de ses propriétés et recevoir la juste indemnité des meubles et effets qui
seraient passés au profit de la nation. Le séquestre doit être levé59. »

Le 5 vendémiaire an IV (27 septembre 1795), le directoire du district, composé des citoyens
Martin-Seytour, J. Coppon fils, Anglès, Toselli et Vérani, reprenant un à un les arguments développés
par le procureur Joseph Passeron et ayant formulé douze « considérants » favorables, concluait :

« Le directoire du district de Nice, ouï le procureur syndic, est d’avis que le citoyen Charles
Eugène Valperga, ci-devant évêque de Nice, ne doit pas être considéré comme émigré, qu’il doit être
rayé de la liste des émigrés, que le séquestre apposé sur ses propriétés doit être levé, qu’il doit être
réintégré dans la possession et jouissance d’icelles, que tous receveurs ou dépositaires doivent lui
restituer les sommes qu’ils ont perçues, résultant du produit des dites propriétés, et qu’il doit recevoir la
juste indemnité des meubles et effets qui seraient passés au profit de la nation. 

Fait à Nice dans la salle des séances le 5 vendémiaire an IV républicain.
Signé : Saytour Martin. Vérany, procureur syndic. Anglès, vice-président. Toselli. J. Coppon60. »

Les difficultés paraissaient résolues et la question de « l’émigration » de l’évêque réglée à son
avantage. Une fois acquise la certitude de la radiation officielle sur la liste des émigrés, il semblait que
l’évêque pourrait enfin revenir à Nice, rentrer en possession de ses biens et exercer son ministère
épiscopal, si simplement il prêtait le serment de Liberté - Egalité exigé par décret du 26 août 1792 de la
Législative, ou celui du 30 mai 1795 (11 prairial an III) promulgué par la convention thermidorienne qui
prescrivait un acte de soumission aux lois de la République. Certains évêques français, même en exil,
avaient accepté ces deux serments à la suite de l’opinion formulée par M. Emery supérieur de Saint-
Sulpice, ainsi que par Mgr de Boisgelin archevêque d’Aix, Mgr de Cicé archevêque de Bordeaux, Mgr
de la Luzerne évêque de Langres, et qu’on qualifia de « soumissionnaires » !

  Sans doute Mgr Valperga aurait accepté de prêter ces serments, mais il faut se souvenir qu’à
Nice durant l’an IV (23 septembre 1795 - 22 septembre 1796), l’horizon s’assombrit, le culte se célébra
en privé, même dans les églises rendues au clergé comme la cathédrale. Le palais épiscopal (actuel
presbytère de la cathédrale), nationalisé, n’avait pas encore été vendu ; le 12 août, un négociant d’Agde
l’acheta pour 13.000 livres et s’engagea à laisser l’administration départementale comme locataire
jusqu’à ce qu’elle s’installe dans le ci-devant palais royal (l’actuelle préfecture), à l’époque hôpital
militaire.

Bonifaci rapporte que le 20 août 1796, Garidelli fut impressionné par des « propos terroristes »
qu’il avait entendus, et qu’il se dépêcha d’enlever les couronnes placées sur les statues de la Sainte
Vierge !

L’affaire traînant en longueur et aucune décision définitive n’ayant été prise, Joseph Passeron
introduisit, à la date du 15 thermidor an IV (2 août 1796), une nouvelle requête auprès des Citoyens
composant l’administration centrale du département des Alpes-Maritimes. Cette supplique ne faisait que
résumer les arguments explicités dans les requêtes précédentes du 22 juillet 1793 présentée par le
citoyen Jean Jacques Donny, du 18 août et 19 août 1795 présentées par Joseph Passeron lui-même, ainsi



que celle du 27 septembre 1795 ; mais le procureur ajoutait dans cette nouvelle supplique un argument
de poids dépendant de la situation politique créée après l’armistice de Cherasco du 28 avril 1796, suivi
de la signature du traité de paix dit Traité de Paris le 15 mai 1796 entre le roi de Sardaigne Victor
Amédée III, qui cédait la Savoie et Nice à la France, et le Directoire. Passeron insista sur la nationalité
de Piémontais de Mgr Valperga qui, n’étant pas sujet français, n’était pas soumis aux lois françaises, il
écrit : « ... L’arrêté du 13 avril 1793 (v.s.) déclarant Valperga comme non émigré, et celui du 13 juil.
1793 (v.s.) sont d’autant plus justes qu’ils n’ont été déterminés que par des pièces probantes ; 

Que soit sous ce rapport, soit sous celui d’être Piémontais, en vertu de l’article neuvième du
traité de Paris conclu entre la République et le roi de Sardaigne, ledit citoyen Valperga doit être
réintégré dans toutes ses propriétés et dans tous les droits qui lui comptent pour la portion qui en a été
distraite...61. »

Ne voyant toujours rien venir, Joseph Passeront rédigea, le 20 septembre 1796, une longue
réclamation à l’adresse du Directoire exécutif, explicitant de nouveau tous les arguments fournis depuis
le début de cette malheureuse affaire ; mais il en profita pour insister sur quelques points importants,
dont celui du serment de fidélité et celui de la nationalité de Valperga : Après avoir rappelé l’attitude du
général Danselme vis-à-vis de l’évêque, l’ordre qu’il lui intima de partir au plus tôt de Nice, et la
promesse de placer « sous la sauvegarde de la nation tout ce que l’évêque abandonnait dans son palais
épiscopal », Passeron écrivait au nom de l’évêque : « Au moyen d’une telle assurance, l’exposant plein
de confiance en la loyauté française, partit immédiatement à 9 heures du soir et se rendit en Piémont, sa
patrie, toujours prêt à se rendre à son poste aussitôt que la nation le lui permettrait, et disposé d’ailleurs
à prêter le serment de fidélité, comme il a toujours été pratiqué suivant les lois de la guerre.

Cependant, nonobstant une telle assurance, après son départ le palais épiscopal ayant été destiné
pour les administrations publiques, on profita de cette circonstance pour en enlever plusieurs meubles et
effets de l’exposant, surtout son argent, argenterie, linge, batterie de cuisine et autres meubles et effets,
et on consomma toutes ses provisions en vin, huile, bois et autres, lesquels objets se trouvent portés par
la note donnée par l’exposant au département le 26 septembre 1795, et ne se trouvent pas compris dans
l’inventaire pris par le département postérieurement au dit enlèvement.

Les autres meubles et effets de l’exposant consignés dans ledit inventaire et laissés dans ledit
palais épiscopal, ont été ensuite vendus, partie par ordre et au profit de la nation, et il ne lui a jamais été
possible, nonobstant la sauvegarde donnée par le général, de récupérer le paiement des meubles et effets
dont la plus grande partie avait été apportée de Piémont et achetée pour son patrimoine, avant la
nomination à l’évêché de Nice. De plus, on exigea pour le compte de la nation, tous les revenus échus et
à échoir appartenant au dit évêché, avant qu’il ne fut question de déclarer appartenir à la nation les biens
de l’Eglise.

Enfin il lui est revenu qu’il reste encore dans le palais épiscopal des tableaux, papiers, livres et
titres et autres meubles à lui appartenant, portés par l’inventaire et non vendus ; cependant, en vertu de
la promesse du général, ces propriétés devaient être respectées, rester intactes, et tous enlèvements,
distractions et ventes d’icelles  sont nulles et injustes et sont en fraude et en contravention de la
sauvegarde donnée. Il est donc bien évident que l’exposant est fondé en droit, suivant les premières
notions du droit, de réclamer toutes les propriétés qu’il a laissées à Nice lors de son départ. 

La sauvegarde donnée par le général était d’ailleurs d’autant plus juste, qu’elle correspondait à
celle que le commandant de Nice pour S.M. avait accordée au citoyen Le Seurre, consul de France, lors
de son départ pour Antibes sur un bâtiment de guerre français, pour sa maison et les effets qu’il y avait
laissés, dont il remit la clef, qui fut inviolablement respectée et protégée.

De plus, à Nice, ville frontière de France, arrivaient chaque jour des Français, l’évêque n’a
jamais démérité de la nation française, au contraire, il profitait de toutes les occasions pour rendre
service aux Français et avait pour eux toutes les attentions que les circonstances pouvaient permettre,



comme il est bien notoire dans la ville de Nice. Dès l’arrivée de l’armée française, il n’a eu des relations
avec elle que pour aller rendre ses devoirs à son général, en recevoir l’ordre de partir, et en obtenir la
sauvegarde de tout ce qu’il laissait dans le palais épiscopal. 

Mais si les rapports de l’exposant avec le gouvernement français et détaillés ci-devant n’étaient
pas des raisons péremptoires, et s’il n’en découlait la conséquence invincible, comme elle en résulte,
que toutes ses propriétés doivent être respectées, un autre point de vue vient formellement à l’appui de
sa demande : il est né Piémontais, et par conséquent est sujet de Sa Majesté le roi de Sardaigne, et sous
ce rapport l’article 9 du traité de paix conclu entre les deux puissances, le 15 mai dernier, lui fournit un
moyen précis et clair pour fonder sa réclamation et récupérer toutes ses propriétés, en nature ou par le
moyen d’une entière et pleine indemnisation.

Il est donc conforme au droit des gens et aux notions simples de la justice, de considérer les
prétentions de l’exposant comme évidentes et justes, et c’est avec une parfaite confiance en la bonne foi
et l’équité du gouvernement français qu’il recourt et demande : Qu’en donnant la mainlevée du
séquestre de tous les effets, revenus ou biens, saisis ou vendus sur l’exposant, il soit ordonné qu’il sera
réintégré dans la possession d’iceux ; que tous les meubles, effets et toutes ses propriétés mentionnés
tant dans l’inventaire pris par le département de Nice, soit des Alpes-Maritimes, que dans la note donnée
par l’exposant au dit département de Nice en septembre 1795, lui seront rendus et restitués, tant en
nature que par  forme d’indemnisation, en payant la vraie valeur ; que tous receveurs et dépositaires
d’iceux seront tenus de lui restituer les sommes qu’ils ont perçues, résultantes du produit des dites
propriétés, ainsi qu’il a déjà été déclaré par les décrets du département des Alpes-Maritimes du 13 avril
1793 et 26 septembre 1795 qui en le déclarant non émigré a déjà été d’un avis favorable à ses
réclamations, par la raison toute simple que la nation n’a aucun titre pour le dépouiller de ses propriétés,
et que cependant c’est par son fait et en suite de l’ordre de partir donné par le général que l’exposant se
trouve privé de tout ce qu’il a laissé à Nice, par une violation de la sauvegarde donnée ...62. »

Cette supplique, parfaitement argumentée et que j’ai tenu à citer presque en entier, établissait de
façon irréfutable l’innocence de l’évêque, la légèreté coupable de Danselme lui ayant promis la
sauvegarde de ses biens, l’injustice dont il était victime et donc le bien-fondé de ses prétentions.

Les perturbations politiques de l’époque ne permirent aux administrateurs du département de
répondre que le 14 prairial an V (2 juin 1797) par un arrêté ordonnant la radiation provisoire de l’évêque
proscrit et sa réintégration dans la possession et la jouissance de tous ses biens. En voici les termes : 

« Sur le rapport de la pétition présentée par le citoyen Pierre Joseph Passeron, procureur fondé de
monsieur Charles Valperga ci-devant évêque de Nice, dans laquelle il expose que ledit Charles Valperga
n’a jamais dû être atteint par les lois relatives à l’émigration, soit qu’on le considère comme parti en
suite d’une force majeure, soit en sa qualité de Piémontais, et demande en conséquence la radiation de
son nom de  la liste des émigrés, la réintégration dans la possession et jouissance de ses propriétés, et
une juste indemnité des meubles et effets qui sont passés au profit de la République.

L’administration centrale du département des Alpes-Maritimes,
Considérant que monsieur Charles Valperga, comme Piémontais n’habitant à Nice que pour

cause de son emploi, n’aurait jamais dû être porté sur la liste des émigrés de ce département, que le seul
motif qui a pu déterminer le général Danselme à lui ordonner de partir de la ville de Nice ne peut avoir
été que ladite qualité de Piémontais ;

Considérant enfin que comme sujet du roi de Sardaigne, il est dans le cas de jouir de l’article 1er
de la loi du 14 nivôse an III (3 janvier 1795), ainsi que de l’article 9 de la loi du 30 floréal an IV (19 mai
1796),

Arrête, ouï le commissaire du directoire exécutif, que le nom de Valperga, ci-devant évêque de
Nice, qui se trouve inscrit sur la liste des émigrés, sera provisoirement rayé ; que tout séquestre qui
pourrait avoir été mis sur ses biens sera levé ; qu’il sera réintégré dans la possession et jouissance de ses



propriétés, et que toutes les sommes versées dans les caisses publiques lui seront rendues, déduction
faite des frais faits, conformément aux lois.

Fait et arrêté en séance publique, le 14 prairial an V de la République française une et
indivisible.

Signé : Payany, Scudéry, Donny, Hancy, Oberty63. »

Il semblait dès lors que rien ne s’opposât à la rentrée de Mgr Valperga. Malheureusement, le
coup d’Etat du 18 fructidor (4 septembre 1797), qui ramenait au pouvoir la fraction jacobine et rouvrait
avec âpreté la guerre aux émigrés, remit tout en question. Le département des Alpes-Maritimes, suspect
de tiédeur républicaine, fut accusé d’avoir voulu préparer la rentrée triomphale de son évêque, l’arrêté
du 2 juin 1797 resta sans effet.

Le roi de Sardaigne, Charles Emmanuel IV 64 qui avait succédé à son père Victor Amédée III
décédé le 16 décembre 1796 à Moncalieri, fut informé par le cardinal Costa archevêque de Turin,  du
triste sort réservé à Mgr Valperga et du peu d’intérêt que l’on avait porté à l’arrêté du 2 juin 1797. On
avait l’impression de se heurter à une mauvaise volonté manifeste de la part du gouvernement
directorial. Le roi de Sardaigne appuya une démarche de l’évêque auprès de son ambassadeur à Paris, le
sieur Balbe, pour que celui-ci adresse une demande officielle auprès du ministre de la Police Générale,
ce qui fut fait à la date du 19 pluviôse an VI (17 février 1798), joignant à sa supplique une copie de la
longue réclamation de Joseph Passeron du 20 septembre 1796 et une de l’arrêté du 2 juin 1797 65.

 Le citoyen ministre répondit à l’ambassadeur quelque temps après : « … Cet évêque (sic) dit
que Danselme lui aurait donné l’ordre de quitter Nice. Il faut en croire l’émigré (sic) sur parole. Mais, à
raison de son domicile, il était tenu de rentrer sur le territoire dans les délais voulus par les lois. Il est
atteint par la déchéance et n’a réclamé qu’en l’an V. Il ne paraît pas y avoir lieu de violer la loi en sa
faveur. Sa rentrée est prohibée par la constitution et exercerait une influence dangereuse. »

En tête de ce rapport, on lit : « Il y a lieu à instruction et à prendre des renseignements près du
département des Alpes-Maritimes66. »

L’ambassadeur du roi de Sardaigne ne paraît pas avoir insisté. Le 7 avril suivant, Samedi Saint,
les biens de Valperga qui n’avaient pas encore été vendus, furent, devant son procureur, remis sous
séquestre67.

Le 30 ventôse an VII (20 mars 1799), on apprit qu’un prêtre niçois ayant vu à Turin Mgr
Valperga, celui-ci déçu et résigné, se refusa de lui conseiller de rester à Turin ou de partir à Nice : « Les
circonstances sont telles que je ne saurais vous conseiller. »

Par décret du 7 floréal an VII (26 avril 1799), mardi de Pâques, l’exécutif parisien maintint
définitivement et abusivement le prélat sur la liste des émigrés. Voici les termes de l’arrêté :

« Paris, le 7 floréal an VII de la République française une et indivisible
Le Directoire exécutif,
Vu la réclamation de Charles Eugène Valpergne (sic) tendante à obtenir sa radiation définitive de

la liste des émigrés ;
L’arrêté de l’administration du département des Alpes-Maritimes du 13 avril 1793, qui déclare

que le réclamant ne doit pas être considéré comme émigré ;
Ceux du district de Nice du 5 vendémiaire an IV (27 septembre 1795), et du département des

Alpes-Maritimes du 14 prairial an V (2 juin 1797), qui prononcent sa radiation provisoire ;
Considérant que le réclamant, domicilié dans le pays de Nice à l’époque où les Français y sont

entrés, en est sorti depuis et n’y est pas rentré dans les délais prescrits, et qu’aux termes de l’article 6, 2e
section, de la loi du 25 brumaire an III (15 novembre 1794) son absence n’étant point comprise dans les
exceptions de cette loi, est réputé émigré.

Après avoir entendu le ministre de la Police Générale de la République, arrête :



Article 1er : Les arrêtés des administrations du district de Nice et du département des Alpes-
Maritimes des 13 avril 1793, 5 vendémiaire an IV (27 sept. 1795), et 14 prairial an V (2 juin 1797)
relatifs à Charles Eugène Valpergne, sont nuls.

Article 2 : En conséquence, le nom de ce prévenu est définitivement maintenu sur la liste des
émigrés.

Article 3 : Ses biens, meubles et immeubles sont confisqués et seront vendus au profit de la
République, en exécution des lois.

Article 4 : Il lui est défendu de rentrer sur le territoire de la République française, sous peine
d’être traité comme émigré ayant enfreint son bannissement.

Article 5 : Le présent arrêté ne sera point imprimé ; les ministres de la Police Générale, de la
Justice et des Finances sont chargés de son exécution, chacun en ce qui le concerne.

Pour expédition conforme, le président du Directoire exécutif, signé : P. Barras.
Par le Directoire exécutif, le secrétaire général, signé : Lagarde.
Pour copie conforme, le ministre de la Police Générale, Duval68. »

L’arrêté portait la signature du président du Directoire exécutif : Paul Barras, bien connu des
Niçois qui n’avaient gardé de lui qu’un très mauvais souvenir lorsqu’en 1792-1793 il avait été envoyé
en mission dans les Alpes-Maritimes69. En novembre 1795, Barras avait fait nommer comme premier
commissaire central près le département le sieur Gastaud qui avait, en 1794 le 14 juillet à 23 heures,
signé et cloué sur la porte de la cathédrale Sainte-Réparate un petit carton interdisant de célébrer le culte
dans cette église !

Le décret du 7 floréal condamnant définitivement Mgr Valperga à l’exil et à la confiscation de
tous ses biens fut transmis le 21 floréal (10 mai 1799) au commissaire du pouvoir exécutif des Alpes-
Maritimes :

« 2e Bureau des émigrés. N° 7083
Paris, le 21 floréal an VII de la République française une et indivisible
Le ministre de la Police Générale de la République
au commissaire du pouvoir exécutif près le département des Alpes-Maritimes à Nice
Je vous transmets, citoyen, copie conforme d’un arrêté du Directoire exécutif, en date du 7 de ce

mois, portant que le nom de Charles Eugène Valpergue (sic) est définitivement maintenu sur la liste des
émigrés.

Vous voudrez bien provoquer sur-le-champ la transcription de cet arrêté sur les registres de votre
administration, me faire part de vos diligences, et m’en accuser réception.

Salut et fraternité. Duval70. »
Le 22 mai, Massa demanda au département de communiquer la décision ministérielle à la

municipalité, et de faire mettre sous scellés le restant des meubles et l’immeuble de l’émigré
irrévocablement et injustement spolié71.

Mgr Valperga demeura à Turin, il y vécut humblement et pauvrement. Il donna sa démission le
13 octobre 1801 quand Pie VII l’eut demandée aux évêques réfractaires par le bref Tam multa du 15
août 1801, elle fut remise par le cardinal légat Caprara à Portalis, chargé des affaires cultuelles depuis le
8 octobre 1801, elle fut insérée au Moniteur le 3 novembre suivant.

Victime non sanglante de la Révolution, il mourut à Turin le 20 novembre 1803.

Le Concordat avait été ratifié à Paris le 10 septembre 1801, il prévoyait 10 métropoles et 40
évêchés, ceux de Nice et de Fréjus ne s’y trouvaient pas. Bonaparte tint à ce que le siège de Nice fut
maintenu ; le 13 avril 1802, y fut nommé comme évêque titulaire Jean-Baptiste Colonna d’Istria. Le
siège de Fréjus fut supprimé et rattaché à Aix, ainsi que Grasse et Vence, il ne fut rétabli qu’en 1823 par
la bulle de Pie VII Paternæ caritatis.



• Les ordinations célébrées à Turin par Monseigneur Vaperga pendant son exil

Dès qu’il eût rejoint à Turin le domicile de ses ancêtres, les premiers jours d’octobre 1792, après
avoir été chassé de Nice, Mgr Valperga continua de gouverner le diocèse dans la mesure de ses
possibilités et grâce à des émissaires qui le tenaient au courant des besoins et des nécessités de la
pastorale en cette époque difficile. Il fut en rapport constant avec le vicaire général Garidelli qu’il avait
nommé à cette fonction lorsqu’il apprit que le chanoine Navello avait émigré le 4 novembre 1792.

Il eut à cœur de voir les séminaristes disséminés dans les paroisses à la responsabilité des curés,
le séminaire ayant été fermé et déclaré « bien national ». L’évêque assura toutes les ordinations jusqu’en
mai 1801, non seulement des séminaristes du clergé diocésain, mais aussi de tous les postulants
religieux munis de leurs lettres dimissoires. Il célébrait chaque fois la messe pontificale et procédait à
l’ordination générale sur l’autorisation et  le consentement de l’excellentissime et  révérendissime
Gaétan Costa, cardinal et archevêque de Turin.

 Le chancelier et secrétaire qui émigra avec l’évêque et demeura à Turin jusqu’à la mort de Mgr
Valperga fut le chanoine Alexandre Passeron.

Chaque fois qu’il ordonnait des prêtres, il leur demandait, sous serment prêté en sa présence, de
poursuivre leurs études pendant encore trois ans sous la responsabilité du curé de la paroisse et sous la
direction d’un théologien. Voici, à titre de curiosité, la teneur du serment prêté par ces prêtres :

« L’an du Seigneur 1792, le 23 décembre, devant l’illustrissime et révérendissime Mgr Charles
Eugène Valperga de Maglione, évêque de Nice, comte de Drap, à Turin, dans sa maison d’habitation,
ont comparu et se sont personnellement présentés les révérends François Boulié, André Gilli, tous deux
de la cité de Nice, Jean André Baldoni, de Saint-Martin et Ildefonse Bergondi, de l’Escarène. Ils ont
prêté serment l’un après l’autre entre les mains dudit évêque délégué, avertis d’abord de la force et de
l’importance des peines qui atteignent les parjures ; ils ont promis et ils ont juré, ils promettent et ils
jurent dans les termes suivants :

Nous soussignés, en obéissance aux ordres dudit évêque, nous promettons, compte tenu du
serment que nous avons respectivement prêté comme indiqué ci-devant, que pendant le cours de trois
années nous étudierons la théologie morale ou au séminaire de Nice, ou dans les paroisses respectives,
ou auprès des curés de nos résidences respectives, pour devenir aptes à exercer notre ministère et pour
nous employer à la plus grande gloire de Dieu et au salut des âmes. Nous promettons de subir l’examen
à la fin de chacune des années. En foi de quoi. »

Dans les nombreuses ordinations qu’il présida pendant ses années d’exil, Mgr Valperga eut
l’occasion de donner tous les ordres mineurs et majeurs, il n’y a pas lieu ici d’en donner le détail. Disons
simplement qu’il conféra la prêtrise à 51 séminaristes pour le diocèse de Nice. Ceci nous montre que les
entreprises de déchristianisation et de persécution mises en œuvre dans le comté de Nice entre 1793 et
1800 n’ont nullement empêché les vocations sacerdotales de s’épanouir. On retrouve tous ces prêtres
dès 1803 sur les listes que l’évêque Colonna d’Istria fournit au ministère des cultes lors de la
réorganisation des paroisses prévue par le Concordat.

On se rend compte aussi que la conquête militaire du moyen et du haut pays du comté entre 1792
et 1796 où fut signé, le 15 mai, le traité de Paris entre la France et le roi sarde, n’a pas empêché les
relations et les déplacements entre Nice et Turin.

Mgr Valperga reçut tous les documents romains donnant les pouvoirs spéciaux pendant cette
période douloureuse, pouvoirs qu’il transmit aussitôt au vicaire général Garidelli. Il reçut aussi les
dispenses sollicitées pour ce temps difficile, ainsi, par exemple, la dispense pour le Carême de 1793,
datée de Rome le 12 janvier :

« Illustrissime et révérendissime seigneur,



Le cœur très clément de Sa Sainteté, ému par les particulières circonstances calamiteuses de
cette année et par les motifs exposés par Votre Excellence, circonstances qui rendent extrêmement
lourde à tous ceux qui sont vos diocésains la stricte observance du Carême prochain, a daigné remettre à
la sagacité et à la conscience de votre seigneurie le pouvoir de concéder à tous vos diocésains non
seulement le droit d’user dans le cours du Carême de toute sorte de viandes, mais aussi, chaque fois que
la nécessité s’en fera sentir de façon impérative, dans les jours qui normalement faisaient exception.

Quand Votre Excellence sera en mesure d’accorder ledit indult, elle insistera sur l’indispensable
obligation du jeûne à observer par tous ceux qui bénéficient de la dispense. Elle les exhortera en forme
de conseil à compenser cette permission par une plus grande fréquentation des sacrements, de la prière,
des aumônes et d’autres œuvres de piété, selon la capacité et l’état de chacun qui doit profiter de ce saint
temps pour une salutaire pénitence, pour implorer la divine Miséricorde, et faire en sorte qu’à la grande
indulgence du Saint Père corresponde une plus grande ferveur et une plus grande piété de la part des
chrétiens fidèles.

Il est aussi dans l’esprit de Sa Sainteté qu’un tel indult s’applique aux Réguliers de l’un et l’autre
sexe, encore que, outre le précepte, ils ne soient tenus par quelque vœu particulier d’observer le Carême.

De plus, Votre Excellence fera publier cet indult par l’intermédiaire des curés de paroisses, ou à
sa guise, comme elle le jugera plus facile, étant donné les circonstances très critiques de l’heure actuelle.

Que Dieu vous garde.
Rome, le 12 janvier 1793. Cardinal Rizzonico. »

• Quatre sonnets de Mgr Valperga, dédiés à saint Bassus

Une ancienne tradition donnait saint Bassus comme premier évêque de Nice qui aurait été
martyrisé en 250, sous l’empereur Dèce. Cette légende provenait d’une mauvaise lecture des
compilateurs du martyrologe romain dans l’édition de 1583, qui confondit Nicæa en Bithynie et Nicæa
apud Varum (Nice près du Var). L’office de Saint-Bassus avait été introduit dans le Propre diocésain en
1915, il fut supprimé dans le nouveau Propre diocésain de 1988. La cathédrale possède une relique dite
de Saint-Bassus donnée par les autorités de la ville de Marano en Italie, où le corps du saint aurait été
transféré au Moyen Age, ainsi qu’une mitre blanche qu’on dit lui avoir appartenu (elle ne semble guère
être antérieure au XVIIe siècle !).  Son culte fut toujours célébré à Nice.

Gioffredo, dans sa Nicæa Civitas (édition originale de 1658, p. 65-68), se plaît à développer la
vie légendaire de Bassus et à détailler les invraisemblables épreuves physiques qu’aurait supporté le
martyr, jusqu’à être transpercé par un énorme clou : a planta pedum per medium corpus ad verticem
usque capitis (depuis la plante des pieds à travers tout le corps jusqu’au sommet de la tête !), réalisant
ainsi, écrit-il, la parole qu’Isaïe appliqua au Messie : « A planta pedis usque ad verticem capitis non erat
in eo sanitas » !

Mgr Valperga entendit chanter la gloire de Saint-Bassus en quatre sonnets écrits en italien et
publiés en 1800 à Sinigaglia, dans une brochure d’un bénéficier de Lorette que l’on peut consulter
aujourd’hui à la bibliothèque du chevalier de Cessole au musée Masséna.

Voici la traduction de ces quatre sonnets dont on ne saurait dire qu’ils sont des chefs-d’œuvres :

∗
Les horribles instruments pour toute catégorie de supplices furent disposés devant Bassus : il les

regarde mais ne les craint pas.
Des tyrans le menacent et frémissent de rage, mais rien ne l’ébranle !
Plus il tient les yeux fixés sur eux, plus l’espérance grandit dans son cœur.
La foi inébranlable unie à son amour pour Dieu l’accompagne au milieu des bûchers ardents.



Ni ses membres qui tombent en lambeaux, ni les flammes ardentes n’éveillent en lui la terreur, ni
les tortures les plus diverses et les plus nouvelles.

Quiconque comme Bassus porte le Christ dans son cœur, défie la folle fureur des impies et dans
les tortures acquiert une plus grande valeur.

∗
Bassus au milieu des tortures acquiert une plus grande force pour défendre la vraie foi, à tel point

que ceux qui le regardent attentivement ont la certitude qu’il exulte, heureux au milieu des plus grandes
douleurs.

Il éveille autour de lui une surprenante et profonde stupeur par ses actes et par ses paroles ; il va
si  loin que l’Impiété tremble et que l’Erreur s’enfuie, renversées de leur antique piédestal !

Quant à lui, ses veines ouvertes répandent le sang à flots, mais faisant entendre sa voix apaisante
et éloquente, il oublie les plus cruels supplices.

Attirée par ses sages et puissantes paroles, la race idolâtre qui désormais possède la vérité,
revient et se convertit au Christ.

∗
La race idolâtre qui désormais possède la vérité, méprise la cruauté des barbares tyrans ; escortée

par la foi, elle tourne son esprit et son cœur vers le vrai Dieu qu’elle adore humblement !
Bassus ne désire rien d’autre que de tels prodiges ; il donne le premier exemple de la Vertu, il

montre à tous le bienheureux sentier du Ciel et fournit les preuves d’un zèle intrépide.
Mais comme ses triomphes éclatants et immortels accroissent chez les tyrans la haine et le dépit,

ils inventent alors de nouveaux supplices à la dimension de leur fureur.
Attiré par la force de l’amour divin, Bassus dont les membres sont désormais exsangues, rend

son âme qui s’envole, appelée aux honneurs éternels.

∗
Son âme appelée aux honneurs éternels s’envole de l’endroit où le Var se jette à la mer, ce lieu

jadis ignoré et négligé, devient par la suite précieux pour les passants et cher à leur cœur.
Resserré dans d’étroites limites, il prend de Bassus le nom illustre et éclatant. De son sang il tire

une gloire telle qu’elle éveille dans les cœurs l’amour le plus fidèle.
Tels qu’ils furent jadis, les bords du fleuve le restent encore.
Le torrent et ses ondes ne cessent de baigner avec respect et douceur l’île bienheureuse.
Là, ni ouragans ni vents impétueux ne se risquent ! n’y soufflent que brises légères et joyeuses ;

là, dans une paix éternelle vivent les éléments !

             
                                                
1 Archives nationales, série F 4867 b. ; Combet, La Révolution dans le comté de Nice (1792-1800), éd. Alcan, 1925, chap. 7,
p. 209 ; Latouche, Histoire de Nice, Nice, 1951, t. I, p. 94 ; M. Compan,  Histoire de Nice et de son comté, éd. Serre, 1978, p.
326-327
2 Voici la liste des paroisses du diocèse de Glandèves situées dans le comté de Nice (royaume sarde) :

Amé Esteing Roquesteron-Puget
Ascros Gilette Saint-Antonin
Auvare Guillaumes Saint-Brès
Barels Malaussène Saint-Léger
Bonson La Penne St.Martin d’Entraunes
Bouchanières Péone Sauze
Châteauneuf d’Entraunes Pierrefeu Sigale



                                                                                                                                                                        
La Croix Puget-Rostang Toudon
Cuebris Puget-Théniers Tourette-Revest
Daluis Revest Les Tours
Entraunes Rigaud Villeneuve d’Entraunes

Villeplane
Appartenaient au diocèse de Vintimille : Tende, La Brigue, Saorge, Breil, Moulinet, Sospel, Castillon, Castellar, Sainte-
Agnès, Gorbio, Menton, Roquebrune.
3 Scaliero, Mémoires
4 Jacques Thomas Astesan était fils de Claude Astesan qui avait été nommé le 17 décembre 1739 premier président du Sénat
de Nice, où il resta dix ans et devint ensuite, en 1749, premier président du Sénat de Savoie. Jacques Thomas était né à
Chambéry le 11 juillet 1724. Nommé évêque de Nice le 16 mai 1764, il fut sacré le 15 juillet à Rome, à la Minerve, par le
cardinal Ferdinand Rossi assisté de l’archevêque de Nicomédie, Dominique Giordani, et de celui d’Adrianapolis, Jean
Lercari. Il fit son entrée à Nice le 8 octobre 1764. Il fut transféré à Oristano en Sardaigne le 25 mars 1778 et rejoignit cet
archevêché le 1er juin. Il y mourut le 11 janvier 1783 (c f. N.H., 1978, p. 131 sv.).
5 Alcaïque : se dit d’un vers grec ou latin de 11 syllabes.
6 Mgr Valperga effectua une visite des paroisses du diocèse en 1784. C’est lors de son passage à Clans, les 17, 18 et 19
juillet, qu’il consacra l’église collégiale, événement qui n’est connu que par le mémento gravé dans l’église au-dessus de la
chaire.
7 La famille Pazeri de Thorame eut trois prêtres martyrs de la Révolution : un oncle et deux frères de Geneviève de Pazeri :

. Pierre François, l’oncle des trois, était né en 1735 à Aix. Il fut vicaire général de Mgr du Lau à Arles. Insermenté,
il se réfugia à Paris ; incarcéré aux Carmes, il y fut martyrisé le 2 sept. 1792.

. Joseph Thomas était né à Aix le 18 avril 1751. Chanoine de Blois, docteur en Sorbonne, vicaire général de
Lisieux. Insermenté, il gagna Paris et comme son oncle il fut incarcéré aux Carmes et massacré le 2 sept. 1792.

. Jules Honoré, né en sept. 1763, vicaire général de Toulon, docteur en Sorbonne. Insermenté, se réfugia à Paris et
subit le même sort que son frère et son oncle le 2 septembre 1792.

Tous trois furent béatifiés par Pie XI le 17 octobre 1926.
8 A.D.A.M., Consulat et Empire, V 6.
9 Id.
10 Charles Loménie de Brienne était né à Paris le 9 oct. 1727. Diplômé de la Sorbonne, il fut ordonné prêtre le 8 mars 1752 et
devint grand vicaire de l’archevêque de Rouen, Mgr de Saulx. Il fut nommé évêque de Condom en 1760 et archevêque de
Toulouse le 30 janvier 1763, transféré à Sens le 23 janvier 1788. Il fut appelé au ministère des Finances où il échoua
totalement. Elu aux états généraux en janvier 1789, il y siégea, vota la Constitution civile du clergé, fut déchu du cardinalat.
Jeté en prison en 1793, il mourut quelques mois plus tard, le 16 février 1794, peut-être empoisonné.
11 Charles Alexandre de Calonne naquit à Duai le 20 janvier 1734. Financier de profession, il devint contrôleur général du
Trésor en 1783. Ayant échoué dans sa fonction ministérielle, s’étant heurté à l’opposition des parlements, il fut disgracié par
Louis XVI et exilé en Lorraine. Retiré en Angleterre, il ne revint en France que sous le Consulat. Il mourut dans la pauvreté,
à Paris, le 20 décembre 1802.
12 La Correspondance secrète de 1777 à 1792 est un ensemble de textes critiques dont l’auteur et le destinataire sont
inconnus. Une édition en a été publiée en 1866 à Paris.
13 A.D.A.M. Citta e Contado, Consoli stranieri, mazzo 2 d’additions n° 21.
14 Id., mazzo d’ad. 3, pièce n° 11.
15 Joseph Pierre Gairoird naquit à Toulon le 29 avril 1771. Il fit ses études au grand séminaire d’Aix d’où il émigra en avril
1792 à la dissolution du séminaire. Il vint aussitôt à Nice, y resta jusqu’à l’exode du 29 septembre, franchit le col de Tende le
5 octobre, passa à Turin et rejoignit Bologne. Il séjourna à Macerata puis à Rome en 1793. Il gagna Toulon quand la ville fut
occupée par les Anglais, mais s’enfuit quand les troupes françaises reprirent la cité. Il alla en Espagne, vécut à Tolède puis à
Talavera de la Reyna en 1794. Fin oct. 1795, il réussit à passer clandestinement la frontière et à rejoindre son frère docteur
en médecine à Toulouse où il apprit le triste sort réservé à ses parents après la reprise de Toulon. Après le Concordat, il
revint dans son diocèse et fut nommé curé d’Ollioules, il y mourut en 1860 à 89 ans.
16 Borea, Le Comté de Nice en 1792 dans N.H., 1926.
17 Cette lettre pastorale n’existe plus, le résumé en est donné par Bonifacy.
18 Borea, op. cit., p. 16.
19 Il s’agissait du monastère de la Visitation, rue Sainte-Claire en vieille ville.
20 La Révolution sévissait en Languedoc depuis 1789, d’où la réflexion de l’abbé Gourgon.
21 Mémoires de l’abbé Gourgon.
22 Il s’agissait du roi de France, le 25 août étant la fête de Saint-Louis.
23 Il s’agit de l’église Saint-Jacques, dite le Gesu.



                                                                                                                                                                        
24 L’église des Dominicains à cette époque se trouvait à l’endroit où est construit aujourd’hui le palais de justice.
25 Il s’agissait sans doute de la procession de la Vierge du Malonat.
26 A Paris, la Commune insurrectionnelle exerça une véritable dictature sur la Législative agonisante : 13 août : elle se fit
livrer Louis XVI et interna la famille royale dans la vieille tour du Temple ;14 août : elle décréta la mise sous séquestre et la
vente des biens du clergé ; 18 août : elle supprima les congrégations hospitalières ; 21 août : commencèrent les premières
exécutions capitales ; 26 août : on décréta la déportation de tous les prêtres réfractaires ; 2 septembre : début des sinistres
massacres de septembre.
27 La place Victor est devenue la place Garibaldi.
28 Un bref de Pie VI à Victor Amédée confirmait ce qu’écrivait M. Gourgon sur les illusions dont se bercèrent jusqu’à la
dernière heure les prêtres réfugiés à Nice : Mgr Casoni, dit-il, notre vice-légat d’Avignon (au nombre des fugitifs), ne parle
d’aucune attaque par terre, et quant aux vaisseaux français qui se montrent au loin, il affirme qu’ils ne portent pas de bombes
et pourront facilement être réduits par l’artillerie de la place s’ils tentaient de s’approcher. Il sait de source certaine que les
autres bâtiments français dans le port de Toulon n’ont pas été armés ; et tout cela, il le confirme par ce fait qu’il n’a aucune
intention de s’éloigner de la ville, comme il l’eut fait naturellement, et sur notre invitation, si le danger de l’attaque avait été,
nous ne disons pas imminent, mais seulement probable. La lettre du vice-légat au pape était écrite le 24 septembre ; cinq
jours plus tard les Français entraient dans Nice !
29 L’abbé Gourgon résuma dans ses Mémoires la triste aventure arrivée à ces prêtres du diocèse d’Agde : « ... Ils ne furent
pas plus tôt éloignés du port d’Aigues-Mortes qu’à l’entrée de la nuit les matelots les avertirent de l’approche d’une
chaloupe, qu’ils assuraient être des corsaires ; ils leur ordonnèrent de se cacher, firent semblant de se battre avec la chaloupe,
d’être vaincus. De sorte que les soi-disant corsaires, sans faire le moindre mauvais traitement aux matelots qui avaient paru
faire résistance, allèrent droit aux prêtres et leur enlevèrent leur argent, leurs malles, en un mot tout ce qu’ils avaient de bon
et de précieux, ne leur laissant absolument que ce qu’ils portaient. Après cela, les voleurs demeurèrent une partie de la nuit
avec les matelots, les prêtres étaient toujours enfermés dans la tartane et comprenant aisément qu’ils étaient joués par
l’équipage.

Je vous laisse à penser dans quel état ils sont arrivés ici. Ils faisaient vraiment compassion. Il faut espérer que leur
extrême indigence, beaucoup plus pénible dans un pays étranger, excitera la pitié, et que la charité ne les laissera manquer de
rien. On m’assure qu’il a déjà été porté une plainte contre le capitaine de la tartane. D’après le rapport qu’on fait de sa
conduite, il paraît bien coupable. »
30 Cité par Léonce Boniface dans Comté de Nice et Principauté de Monaco, Nice, 1945, p. 161.
31 Le premier consul, le comte Ermenegilde Audiberti de Saint-Etienne, avait fui depuis quelques jours.
32 Cf. Compan, Histoire de Nice et de son Comté, p. 312. Latouche, id. p. 181. Durante, id. t. 3 p. 238, etc.
33 Les dépêches de cet ancien ambassadeur ont été publiées par la princesse Elise Troubetzkoy, à Paris en 1901, chez Ernest
Leroux.
34 La porte de Turin se trouvait à peu près au croisement actuel de la rue Barla et de la rue de la République.
35 A.N., série F7, n° 4867 b.
36 V.S = vieux style ; le nouveau style étant les dénominations du calendrier républicain.
37 Dès le 4 janvier 1793, les délégués des communes se réunirent à Nice et constituèrent ce qui s’appela la convention des
Colons marseillais, en souvenir des origines phocéennes de Nice ; ils nommèrent le directoire des Colons marseillais.
Effectivement les assemblées primaires s’étaient tenues du 25 novembre au 16 décembre 1792 à Nice et dans les 45
communes du comté non occupées par l’armée piémontaise. Quatre d’entre elles, dont Puget-Théniers, avaient demandé
l’érection du pays en république sous le protectorat de la France, les autres votèrent l’annexion. Aussi le directoire des
Colons marseillais confirma les pouvoirs accordés à Blanqui et Veillon et les chargea d’aller solliciter de la Convention
nationale la réunion à la République française.
38 A.D.A.M, L 1.
39 Id., L 3.
40 Id., L 5.
41 Id, L 2
42 Pisani, L’Episcopat constitutionnel, p. 110 sv.
43 François Panisset était né à Chambéry le 2 juin 1729. Le règlement du 8 mars 1793 promulgué par les commissaires de la
Convention dirigés sur place par Grégoire, réduisit le nombre des évêchés de Savoie que 4 à 1 ; Annecy, Saint-Jean de
Maurienne et Moutiers furent supprimés, seul demeurait Chambéry.

. A Annecy, siégeait Mgr Joseph Paget, né le 25 mars 1727 à Saint-Julien en Genevois (Haute Savoie). Il fut élu
évêque d’Annecy le 3 janv. 1787 et sacré le 23 avril à Turin par l’archevêque, Mgr Costa d’Arignano. Il émigra dès 1792 en
Italie et revint dans son pays au moment du Concordat. Il démissionna le 4 fév. 1802, vécut dans son village natal où il
mourut le 21 avril 1810 âgé de 83 ans.



                                                                                                                                                                        
. A Saint-Jean de Maurienne, siégeait Mgr Charles Joseph Compans de Brichanteau, né à Turin le 13 déc. 1737. Il

fut élu évêque de Saint-Jean de Maurienne le 26 janv. 1780 et sacré à Verceil le 20 mars par le cardinal della Martiniana
assisté de Mgr Joseph Pochettini, évêque d’Ivréa, et de Mgr Joseph Langosco Stroppiana, évêque d’Alba. Il prit possession
du siège le 23 avril 1780. Il partit en émigration dans le pays d’Aoste et mourut à Biella le 27 août 1796, il avait 59 ans.

. A Moutiers, siégeait Mgr Joseph de Montfalcon du Cénole, né le 12 fév. 1732 à Saint-Offenge-Dessous (Savoie).
Il fut élu évêque de Moutiers en Tarentaise le 23 mars 1785 et sacré le 27 juin à Turin par l’archevêque Costa d’Arignano ; il
prit possession du siège le 14 août 1785. Il n’émigra pas, sa mauvaise santé l’en ayant empêché, il mourut d’ailleurs à
Moutiers le 22 sept. 1793, il avait 61 ans.

. A Chambéry, siégeait Mgr Michel Conseil, né à Megève le 19 mars 1716. Il fut élu évêque de Chambéry le 26
janv. 1780 et sacré le 10 mars à Turin, en l’église des Martyrs, par l’archevêque Mgr Costa d’Arignano assisté de Mgr
Hyacinthe Vagnone, ancien évêque d’Alba, et par Mgr Compans de Brichanteau, évêque de Saint-Jean de Maurienne.
Devenu un vieillard infirme, il n’émigra pas et mourut à Chambéry le 27 sept. 1793, âgé de 77 ans. Le 6 mars 1793,
l’élection épiscopale constitutionnelle désigna comme évêque, par 241 voix sur 490 votants, le curé de Saint-Pierre
d’Albigny, François Theresius Panisset qui avait 63 ans. Il avait été professeur au collège de Chambéry pendant 27 ans et il
occupait sa cure depuis 1783. Prêtre austère, régulier, édifiant, sa “fatuité un peu niaise” lui fit accepter la fonction
épiscopale. Il fut sacré à Lyon le 7 avril 1793, à Saint-Nizier, par Lamourette, évêque constitutionnel du Rhône, qui mourut
guillotiné le 11 janv. 1794 après s’être rétracté le 7 janvier ; Lamourette était assisté de Louis Charrier de la Roche, évêque
constitutionnel de Seine inférieure, qui démissionna le 14 mai 1797, se rétracta et fut nommé après le Concordat, le 9 avril
1802, évêque de Versailles où il mourut le 17 mars 1827 ; l’autre évêque assistant était Henri Reymond, constitutionnel de
l’Isère, qui démissionna en 1801 et fut promu après le Concordat, le 11 avril 1802, évêque de Dijon où il mourut le 20 février
1820. Panisset pris de remords, après avoir subi les avanies et les persécutions du sinistre Albitte, envoyé par la Convention
dans le département du Mont Blanc en déc. 1793, écrivit de Lausanne où il s’était réfugié une longue lettre de soumission au
souverain pontife Pie VI. Conformément aux termes du bref du 13 juin 1792, Panisset reçut l’absolution sacramentelle,
habitant à Genève sous le coup des censures encourues. Ce fut le 6 mars 1798 que Mgr Gravina, nonce à Lucerne, lui donna
toutes les absolutions requises. Il vécut à Genève jusqu’en 1801 où il s’établit près de ses neveux à Tresserve, village voisin
de Chambéry, il en fut nommé desservant en 1805 par Mgr Dessole, évêque concordataire de Chambéry. On raconte qu’il
aimait porter les bas violets, la croix pectorale, et qu’il signait ses lettres : C.D.E.D.M.B. (ci-devant évêque du Mont Blanc).
Il desservit sa petite paroisse jusqu’à sa mort le 22 février 1809, à l’âge de 80 ans.
44 A.D.A.M., L 7, séance du 9 avril.
45Le terme “vizir” employé par le rédacteur Tourre, désigne de façon moqueuse le général Danselme qui à cette époque avait
été traduit devant la Convention pour répondre de ses négligences et malversations lors de son séjour à Nice en oct.-nov.
1792.
46 La discussion étant ouverte sur le réquisitoire, le citoyen Barli Fabri fit observer que le citoyen Valperga ne pouvait pas
être envisagé comme émigré, attendu qu’outre que la Convention nationale des Colons marseillais ne pouvait et n’avait
aucune autorité pour prononcer une loi relativement aux émigrés, il ne pouvait pas y être compris, attendu qu’on l’avait fait
partir par des menaces faites par le général Danselme qui alors commandait la ville et ci-devant comté.

Le citoyen Paumé, en appuyant la proposition, a ajouté qu’on ne pouvait point déclarer le citoyen Valperga émigré,
attendu que, quoiqu’il eût la meilleure intention de rester à son poste, le général Danselme, qui avait la force de son côté,
l’avait réduit à partir, en lui faisant pressentir que sa vie n’était pas en sûreté.

Le citoyen Anglès ayant ajouté à tout cela qu’il n’était pas permis à un citoyen français, tel que le général
Danselme, qu’on avait invité réitérément de venir dans le sein de la ville de Nice, au nom de la République, qui a abusé de
l’autorité qui ne lui était point confiée, et d’en imposer au pasteur intègre, tel qu’était le citoyen Valperga, qui était
réellement dévoué à son troupeau et à son poste, et encore moins de l’intimider et de le forcer à quitter son poste ; il était
d’avis qu’on ne pouvait pas le déclarer émigré. Sur quoi le citoyen Castellinard, en adhérant aux raison des préopinants, il
était également d’avis qu’on ne pouvait pas présumer le citoyen Valperga émigré, attendu qu’il avait été forcé de s’en aller.

Le citoyen Villiers, réfutant tous ces raisonnements, et fort de la loi des Colons marseillais, confirmée et convalidée
par la proclamation des citoyens commissaires de la Convention nationale, Grégoire et Jagot, qui s’en tiennent au délai de
deux mois fixé par cette même loi, faisant observer en outre que d’après les raisons convaincantes exposées dans le
réquisitoire du procureur général syndic, Valperga n’avait pas même exposé dans les missives envoyées à plusieurs citoyens
de la ville aucun moyen ni aucune cause légitime à autoriser son retard, en alléguant connaissance dudit décret et de ce qui le
précède. La proclamation des citoyens commissaires, La Source, Goupilleau et Collot d’Herbois, devait l’emporter sur la
volonté arbitraire du despote Danselme, que par conséquent il ne restait au citoyen Valperga que subterfuges à alléguer
contre ladite proclamation et décret,  il était d’avis et s’étayant de la loi, qu’on ne pouvait considérer le citoyen Valperga, en
examinant la circonstance sur tous les points de vue, que comme émigré et par conséquent comme démissionnaire.
47 A.D.A.M., L 3, séance du 13 avril.



                                                                                                                                                                        
48 L’article 4 du titre II de la Constitution civile du clergé est ainsi conçu : Sur la première nouvelle que le procureur général
syndic du département recevra de la vacance du siège épiscopal, par mort, démission ou autrement, il en donnera avis aux
procureurs syndics des districts, à l’effet par eux de convoquer les électeurs qui auront procédé à la dernière nomination des
membres de l’assemblée administrative et, en même temps, il indiquera le jour où devra se faire l’élection de l’évêque, lequel
sera au plus tard le troisième dimanche après la lettre d’avis qu’il écrira.
49 Joseph Ignace Garidelli était natif d’Aspremont, il y possédait des terres ; à Cimiez, il avait deux maisons et une fabrique
de plâtre. Il avait 66 ans quand il reçut la lourde charge dont il s’acquitta fort habilement et souvent courageusement.
Garidelli désigna le chanoine Rossi comme provicaire général ; l’évêque Valperga confirma aussitôt les pouvoirs à Rossi qui,
le 25 mars, prêta devant la municipalité le serment prescrit par arrêté consulaire du 28 déc. 1799, de fidélité à la constitution
de l’an VIII.
50 Theiner, Documents sur les affaires religieuses de France, 1790-1800, t. I, p. 168, n° 55.
51 Id., t. I, p. 213.
52 Le 24 avril 1795, Garidelli maria, en vertu d’une dispense de la Pénitencerie, une niçoise professant la foi orthodoxe (sic)
avec le protestant Donny, procureur de l’évêque de Nice (registre mariages de la cathédrale).
53 A.N., série F7, n° 4867 b, dossier Valperga, pièce n° 6.
54 A.D.A.M., série L 42
page 39 :      Etat des frais pour parvenir à l’inventaire du mobilier appartenant à l’émigré

      Charles Eugène Valpergue Maillon ci-devant évêque :
Pour 15 séances de trois commissaires, dont un du district et deux de la
commission municipale, et un secrétaire, fixés à trois livres par séance
par le directoire du district, et approuvés par les représentants du peuple : L ..... 180,00
Papier timbré pour la minute de deux extraits ............................................    6,00
Pour la copie des dits deux extraits ..........................................................   8,00
Papier timbré du présent état ..................................................................                0,04 
Droit d’enregistrement .........................................................................      160,10
                                                                                                             354,14
Nous soussignés certifions le compte ci-dessus véritable.
Nice, le 1er ventôse an III (19 fév. 1795). Signé : Savigny, commissaire ; Honoré Mabil, commissaire municipal.

page 44 : Etat des frais de vente pour parvenir à l’inventaire et vente des effets de l’émigré Valpergue Maillon, ci-devant
évêque :

Pour une séance de trois commissaires, dont un du district et deux de la
commission municipale, fixés à trois livres par séance par le directoire

 du district et approuvés par les représentants du peuple : L ..........................   9,00
Papier timbré tant de la minute que des deux extraits ..................................   0,12
Pour la copie des dits deux extraits .........................................................   8,00
Droit d’enregistrement ......................................................................... 13,10
Nous soussignés certifions le compte ci-dessus véritable.
Signé : Jean Baptiste Thomaty, commissaire du département ; Savigny, commissaire municipal ; Mabil,

commissaire municipal.

Frais de la vente :
Pour 4 séances de deux commissaires, dont un du district, un de la commission
municipale, sans le membre de l’administration, fixés à 3 ivres par séance
par le directoire du district et approuvés par les représentants du peuple ........... 24,00
Au trompette, pour publication de quatre criées .........................................   5,00
Au crieur à la vente, 4 séances ............................................................... 12,00
Aux portefaix qui ont travaillé au transport des effets ................................. 40,00
Papier timbré tant de la minute que de l’extrait .........................................  1,00
Bougie .............................................................................................                3,00
Droit d’enregistrement ........................................................................                  27,00
Papier timbré du présent état  ..............................................................                0,04
Pour la copie de la vente ....................................................................               4,00
A la femme qui a assisté à la vente pour l’arrangement du linge ................          12,00

                                                                                                                                            159,06
Nous soussignés certifions le compte ci-dessus véritable.



                                                                                                                                                                        
Nice, le 28 pluviôse an III républicain (16 fév. 1795).
Signé :J.B. Thomaty, commissaire du district ; Savigny, commissaire municipal.

pages 45-46 : Etat des frais pour parvenir à la ventre du mobilier de l’émigré Charles Eugène Valpergue Maillon, ci-devant
évêque :

Pour 39 séances de trois commissaires, dont un du district et deux de la
 commission municipale, fixés à trois livres par séance par le directoire
du district et approuvés par les représentants du peuple : L .........................    351,00
A deux portefaix, 19 journées 1/2 chacun, fixés à 5 livres par jour ..............    195,00
Au trompette, pour publication de 39 criées, fixés à 1 livre 5 sous chacune ..     48,15
Au crieur de la vente, 39 séances, fixés à 3 livres par séance ......................      117,00
Papier timbré tant de la minute que de l’expédition ..................................          14,08
Pour la copie dudit extrait ..................................................................                   4,00
Papier timbré du présent état ..............................................................        0,04
Bougie ..........................................................................................                         6,00
Droit d’enregistrement .....................................................................                  321,00
Plus deux autres journées de portefaix à 5 livres ...................................              20,00
Un paquet de plumes ........................................................................                     5,00

                                                                                                                                       1.082,07
Nous soussignés certifions le compte ci-dessus véritable.
Nice, le 1er ventôse an III républicain (19 fév. 1795).
Signé : Jean Baptiste Thomaty, commissaire du district, Savigny, commissaire, Honoré Mabil, commissaire

municipal.
55 A.N., série F7, n° 4867 b, pièce n° 1, 10 pages en italien, avec les garanties d’authenticité du cardinal Victor Gaétan Costa,
archevêque de Turin, et du consul de France à Gênes.
56 Id., pièce n° 2, 1re partie.
57 Id., 2e partie, voir texte page n° 22 sv.
58 Id., pièce n° 4, 1re partie.
59 A.D.A.M.,  L 41.
60 A.N., F7 n° 4867 b, pièce n° 4, 2e partie.
61 Id., pièce n° 5, 1re partie.
62 A.N., série F7, n° 4867 b, pièce n° 6.
63 Id., pièce n° 5, 2e partie.
64 Charles Emmanuel IV naquit à Turin le 24 mai 1751, il succéda à son père Victor Amédée III à la mort de celui-ci le 16
décembre 1796 à Moncalieri. Il se retira en Sardaigne en 1798, et après la paix d’Amiens (25 mars 1802), il abdiqua en
faveur de son frère Victor Emmanuel Ier. Il entra chez les Jésuites en 1815 et mourut à Rome le 6 octobre 1819.
65 A.N., F7 n° 4867 b, pièce n° 7.
66 A.D.A.M., L 124.
67 Id., n° 166.
68 Id., n° 176.
69 Paul François Jean, comte de Barras, naquit à Fos Amphoux (Var), le 30 mai 1755. Officier aux Indes, il quitta l’armée,
vint à Paris mener une vie de débauches. La Révolution l’enthousiasma, il s’affilia aux Jacobins ; député du Var à la
Convention, il vota la mort de Louis XVI. Nommé commissaire dans le Midi (fin 1792-1793), il réprima cruellement les
mouvements fédéralistes et royalistes. Artisan du 9 thermidor, il devint à 40 ans le plus jeune des cinq directeurs du
Directoire. Le ci-devant comte de Barras réussit à se maintenir au pouvoir jusqu’à la fin du régime. Il n’était qu’un suppléant
à la Convention en 1792 lorsqu’il vint à Nice avec Danselme. Il avait le titre de commissaire ordonnateur du département du
Var, sa région natale. S’il n’est pas certain qu’il fut ici au moment où Danselme chassa l’évêque et où Valperga faillit être
mis à mort en partant, il était au courant (étant arrivé à Nice au moins le 1er octobre 1792) de ce qui concernait le prélat. Le
8, il mit le 1er étage de l’évêché à la disposition de l’administration provisoire dont il avait la présidence et que le général
venait d’instituer. Barras avait fondé la Société populaire et l’avait installée dans l’église des Dominicains, puis dans celle
des Jésuites. En mars 1793, le club l’accusa d’avoir dilapidé nos temples et d’avoir dépassé Balthazar comme spoliateur de
vases sacrés. Les Niçois l’ont revu, conventionnel, flanqué de son collègue Fréron qu’il s’était adjoint de sa propre autorité
en juin et juillet 1793. Une caricature le qualifia, en 1796, de roi de France (puisqu’il était un des cinq directeurs),
d’Agamemnon, d’Arlequin, de Paillasse et de Pantalon et, par allusion à son rôle ici, de comte de Nice et duc de Savoie !
Barras affermit son pouvoir par le coup d’Etat du 18 fructidor (4 septembre 1797). Véritable dictateur, débauché, il fut
finalement renversé par Bonaparte le 18 brumaire (9 novembre 1799). Il se retira en Provence, à Grosbois, puis à Bruxelles



                                                                                                                                                                        
(1805), revint dans le Midi et ne cessa d’intriguer contre l’empereur. Immensément riche, il se retira finalement en sa
propriété de Chaillot, acquise par lui durant la Révolution. Bien que régicide, il ne fut pas inquiété à la Restauration. Il
mourut à Chaillot le 29 janvier 1829 à 74 ans.
70 A.D.A.M., L 176.
71 Id., L 144.  Rufin Massa, né à Menton en 1743, y fut élu maire le 13 février. 1793. Ayant eu des démêlés avec Grégoire, il
quitta la municipalité en avril 1793, resta membre actif de la société populaire. Anticlérical actif et résolu, il poussa à
l’application intégrale des lois antireligieuses de la Législative et de la Convention. En 1798, étant commissaire du directoire
de Menton, il s’éleva avec véhémence contre la procession de la Passion qui venait d’avoir lieu le 5 août à Roquebrune, alors
que le gouvernement avait interdit toute manifestation extérieure du culte. Massa signala aussitôt le fait aux administrateurs
du directoire départemental : « Cette fête monstrueuse ... cette croix de bois ... cet homme enveloppé d’une robe rouge, dont
les bras et le visage sont barbouillés de rouge, cet autre n’ayant qu’une culotte, marchant courbé, le nez à terre, les mains
attachées derrière le dos avec une corde, flagellé par des enfants et, pour compléter cette ridicule similitude, des hommes
habillés en noir ... »  Massa avait été aussi sous-préfet du 2e arrondissement ; en 1800 il fut associé non résident dans une des
classes de l’institut ; en 1803 il devint correspondant d’une autre. Il servit l’empereur, ce qui lui valut d’être correspondant de
l’Académie des Inscriptions et Belles Lettres. Il finit comme fonctionnaire sarde après 1814, en tant que vice-président du
tribunal de Nice. Or, cet ancien conventionnel se convertit par l’entremise du chanoine Doneudi, curé de la cathédrale de
Nice, qui lui administra avant sa mort les sacrements, le 29 octobre 1831, il avait 88 ans. « Il avait chargé le chanoine
Doneudi d’examiner sa bibliothèque et d’y détruire tout livre qui serait contraire à la religion, aux bonnes mœurs et à la
tranquillité sociale », écrit Bonifacy. Telle fut la fin pieuse de ce personnage “fameux par son anticléricalisme et son
fanatisme révolutionnaire” qui avait été surnommé en 1798 le traqueur des croix (levo crous). 



LA VIE DES PAYSANS
PIEMONTAIS AU DEBUT 

DU XIXe SIECLE

Romain H. RAINERO



Trop souvent les observateurs et les historiens qui se posent le problème de la vague
de l’émigration italienne en France entre la fin du XIXe et du XXe siècles, et cherchent ici et
là des explications à cette « invasion » n’ont qu’une vision approximative des conditions de
départ qui affligeaient ces émigrants. Ce sont les conditions d’accueil et les phases de
l’intégration avec les Français qui constituent les arguments majeurs de cette recherche. Or il
est d’un intérêt certain d’aller à la recherche des causes de ces départs et, par la même
connaître les conditions de vie des masses paysannes italiennes à la veille de l’exil. Dans le
cas de la Provence qui sera le lieu privilégié de cet exode de masse, c’est à partir de
documents italiens officiels et privés que l’on peut tenter de donner des essais d’explication et
des analyses aptes à illustrer une période assez longue durant laquelle l’invasion des Italiens
et surtout des Piémontais sera l’élément majeur de la vie sociale et économique de la
Provence.

Mais quelles étaient ces conditions de vie des classes pauvres du Piémont dans les
premières années de l’Unité italienne ? Pour mieux en appréhender tous les problèmes qui, en
ligne générale, ne sont que très peu connus, nous disposons de différents documents et
témoignages mais le cœur de toute recherche se situe dans un document riche et vaste qui est
l’ensemble des volumes d’une enquête ordonnée par le Sénat italien, le 15 mars 1877, à un
groupe d’experts sous la présidence du sénateur Stefano Jacini, afin de connaître les
conditions de vie des paysans italiens dans leur ensemble. Il s’agit d’une enquête
monumentale dont les actes occupent quinze volumes en vingt deux tomes et dont, peut-être,
l’envergure de ces milliers de pages, qui fouillent une réalité complexe, a nui à sa
connaissance élargie. Son titre est sévère : « Actes de la Junte pour l’enquête agraire et sur les
conditions de la classe paysanne » (Atti della Giunta per l’inchiesta agraria e sulle condizioni
della classe agricola) publiés à Rome par le Sénat italien de 1881 à 1886. Pour notre recherche
sur les paysans du Piémont ce sont les deux tomes du huitième volume que l’on se doit de
consulter. Ses rédacteurs qui sont Francesco Meardi, Maggiorino Alessandro, Francesco
Farinet, Pietro Alliod et Guiseppe Giacobone sous le direction de Stefano Jacini, ont tous
donné une remarquable activité pour un texte qui est, sans contredit, un document réel et
vécu, qui décrit sans réticences les défauts et les conditions de vie des paysans. Ce document
magistral qui mobilisa pendant un lustre entier les plus nobles esprits de la Péninsule eut un
sort plutôt négatif car, comme s’en plaignit officiellement son président au lendemain de sa
publication, les activités de la Junte furent accueillies par un silence glacial d’une opinion
publique qui désirait encore se bercer dans les satisfactions politiques de l’unité de l’Italie et
qui, dans le secteur des propriétaires ruraux, en craignait les conséquences fiscales et
économico-sociales. La triste réalité que le rapport final dévoilait ne lui attira, en définitive,
que peu de sympathie et beaucoup de silence ; en effet, ce fut le silence qui caractérisa la fin
de l’enquête, on n’en parla plus et les milliers de pages de son rapport final ne furent lues que
par un groupe très restreint de techniciens. Pas même l’opposition qui était en train de naître
sous le drapeau socialiste sut s’en servir d’une manière efficace et la plupart de ces arguments
qui aurait pu être des éléments massue d’un discours politique passa inaperçu.

La réalité rurale telle qu’elle apparaît dans les lignes du rapport est effroyable dans sa
froide éloquence. Le monde rural est décrit sans réticences et ces descriptions constituent un
dossier accablant pour les autorités du gouvernement comme pour les propriétaires ruraux.
Pour en savoir davantage confions aux observations « officielles » du rapport, observations
jamais démenties, le soin de nous illustrer cette triste condition paysanne de cette fin de siècle.
Le premier aspect est celui de l’alimentation des paysans. 

La base de l’alimentation des classes paysannes est constituée de : la polenta, le pain
de froment, de seigle ou de farine mixte, les châtaignes et les pommes de terre, les légumes
verts parmi eux, les haricots verts, les haricots secs et les fruits ; les laitages (lait, petit lait,



fromages, fromages régionaux, ricotta, etc.), un peu de viande bovine, ovine, des volailles, des
lapins mais la viande de porc abattue sur place est celle qui se consomme en plus grande
quantité. Comme boisson, outre l’eau, le vin le clairet, les coupages en quantités variées et un
peu de café.

De plus, l’alimentation varie énormément en fonction des zones et de leurs terroirs et,
au sein même des diverses catégories de paysans, tant en quantité qu’en qualité, en fonction
de leurs conditions économiques. De fait, en montagne, soit par manque de moyens, soit aussi
du fait d’une sordide avarice, l’alimentation humaine est réduite à la plus grande frugalité :
pain de seigle, ou de farine mélangée, parfois de sarrasin, châtaignes, pommes de terre un peu
de polenta, des laitages fermentés, des légumes en quantité, presque jamais de viande ou de
vin, le tout mal préparé et encore plus mal cuisiné. Plus que sobre, cette alimentation manque
des éléments essentiels pour une nourriture adéquate à une vie de continuel labeur.

Aux alentours de Cunéo, cependant, l’alimentation du fermier et du journalier est
encore plus pauvre que dans les trois autres terroirs ; là, la polenta et le pain de froment sont
en maints endroits, englués par une mixture à base de sarrasin ou bien on consomme du pain
de seigle ou de farine mélangée (barbariato), le vin manque le plus souvent.

Les paysans font quatre repas : petit déjeuner, déjeuner, goûter et dîner, au moment
des travaux les plus lourds on y ajoute un gros goûter. La polenta se prépare une seule fois
pour toute la journée (au déjeuner et au dîner) ; elle est accompagnée de lait, petit lait,
châtaignes, saucisson, friture, aillée avec des anchois ou de la morue. Quand on ne fait pas de
polenta on prépare de la soupe avec du pain et quelque accompagnement.

La viande est presque inconnue par le paysan qui n’en achète que lors des fêtes
patronales, lorsqu’il souhaite inviter la famille, ou chez lui, lorsque quelque animal meurt de
maladie non infectieuse, dans ce dernier cas il la cède à vil prix. L’été on fait aussi le goûter,
entre trois et quatre heures de l’après-midi, le paysan y consomme de grandes quantités
d’oignon, d’ail, de pastèques, de salade, de poivron, que les plus fortunés mangent
accompagnés d’huile, alors que les plus pauvres les assaisonnent avec du sel seulement.

Quant aux conditions de l’habitat de ces paysans, le rapport précise : « en montagne
les familles des bergers et des gardiens de troupeaux se retrouvent dans des « meire », qui
sont des habitations à un seul étage, composées de trois pièces, en pierres sèches couverte
d’ardoise ; certaines de ces « meire » ont, au grenier, un fenil sous toiture, au dessus des
chambres.

Dans les centres d’habitation des montagnes et des vallées les maisons sont aussi
construites en pierres sans crépi, avec des toits d’ardoise ou de paille de seigle, elles
comportent un ou deux étages, des plafonds à poutraison de bois, des sols d’ardoise ou de
terre battue. Près des chambres se trouve l’étable, qui sert de dortoir pour la maisonnée en
hiver. Peu d’ustensiles, en bois et fort grossiers, avec les ustensiles de cuisine ils constituent le
seul ameublement de la maison, remarquable par sa crasse, le peu d’air et de lumière et ses
mauvaises odeurs. »

Le chapitre le plus bouleversant est celui de l’hygiène du monde rural : « Presque
toutes les maisons des fermiers sont dépourvues de latrines et, par conséquent, leurs abords
sont un véritable champ d’immondices auquel on doit ajouter les tas de fumier amoncelés
devant et derrière la maison et qui exhalent une odeur nauséabonde que seule une longue
habitude peut rendre supportable. Les journaliers agricoles, véritable plèbe des campagnes,
occupent de méchants logements qu’ils louent assez cher, du fait de leur proximité avec les
lieux de travail. Les règles d’hygiène les plus élémentaires sont ignorées dans ces
constructions, dans lesquelles les principaux matériaux sont le bois, les briques d’argile crue
et la paille. »



Ces conditions générales sont encore plus tristes vu le peu d’attention que ces mêmes
paysans réservent en vue d’une amélioration de leurs conditions de vie : « on a du mal à croire
qu’il existe des gens aussi légers qui passent des journées entières et les soirées d’hiver dans
un environnement aussi corrompu que celui des étables, dans lesquelles certains paysans
aiment à dormir sur des paillasses misérables, ou dans les mangeoires ou, encore, dans les
fenils. Dans la journée, lorsque la neige recouvre les champs et lors des veillées, il préparent
quelques outils, ou jouent aux cartes, ou à « la mora », ils racontent, lisent ou écoutent des
histoires et des légendes du Moyen Age. Les femmes filent toujours au fuseau, la laine cardée
pour d’autres ou  pour leur propre compte, ou reprisent les vêtements en prêtant l’oreille à ce
qui se dit à propos des apparitions nocturnes des âmes du purgatoire, des feux follets, des
sorcelleries et des comètes, annonciatrices de malheurs.

Toute personne de bon sens qui aurait la patience d’assister à l’une de ces nombreuses
assemblées serait stupéfaite de découvrir la foi qu’accordent encore de nombreux paysans aux
erreurs et aux préjugés populaires. C’est dans les étables que sont soignés les paysans
invalides qui ne veulent ou ne peuvent être recueillis dans les hôpitaux de la ville voisine.
C’est l’air stagnant et corrompu qui, seul, aggrave les maladies, mais de cela, les ignorants ne
veulent pas se persuader.

Les étables sont, ainsi, les lieux, les pièces les plus fréquentés par la paysannerie,
qu’elle soit de la plaine ou des collines. Là où il serait nécessaire de les garder propres, aérées
et saines. Pour cela, il suffirait d’un peu de bonne volonté et de quelques soupiraux qui
produiraient un courant d’air sans cesse renouvelé.

Aux dégâts causés par les étables sur la santé il faut en ajouter un autre, celui de la
saleté qui se voit dans maintes cours de fermes, saleté des excréments animaux mêlés à la
boue et parfois aussi mêlée au fumier. »

Les conditions générales de vie de la population rurale du Piémont déjà graves, vers la
moitié du XIXe siècle, subirent, vers la fin du siècle, les conséquences négatives du marché
des produits agricoles en pleine décadence. En effet une crise des prix dans l’agriculture sévit
dans les dernières décennies du siècle et, naturellement, ce furent surtout les pauvres qui
vivaient sur les terres agricoles qui en ressentirent les effets négatifs. Quelques chiffres
suffiront à donner une image dramatique de cette déchéance paysanne. En examinant les prix
courants des produits les plus importants de cette production agricole entre 1872 et 1883 on a
la confirmation d’une crise évidente qui frappera les paysans dans le vif de leurs productions.
Dans cet espace de temps la table suivante des prix des produits agricoles donne une
illustration éclatante de cette crise :



La chute des prix des produits agricoles

Année Froment Maïs Seigle Avoine Chanvre Vers à soie
L/q L/q L/q L/q L/q L/kg

1872 34,55 23,36 24,50 16,71 - 6,75
1873 35,22 21,12 26 18,47 - 6,81
1874 36,94 27,05 27 27,89 91,18 4,20
1875 25,67 15,80 20,43 23,35 94,30 4,20
1876 28,42 15,90 17,20 23,76 110,33 4,49
1877 32,83 20,38 19,75 21,82 106,22 4,40
1878 30,86 21,68 21,90 19,48 83,96 4,04
1879 30,59 20,50 22,26 20,19 84,92 5,73
1880 31,50 23,42 24,30 21,09 90,69 3,87
1881 27,28 19,75 24,21 19,36 78,97 3,78
1882 25,77 21,39 20,50 18,78 75,83 4,26
1883 23,42 17,77 18,46 16,50 64,42 3,56

source : Stefano Jacini, I risultati della inchiesta agraria, (1884), re-édition, Turin Einaudi, 1976, p.35

Certes les indications que ce tableau nous fournit à partir des éléments officiels du
rapport final de l’enquête agraire ne peuvent pas, à eux seuls, expliquer la pauvreté, voire le
dénuement, des classes pauvres liées à la terre, mais elles nous en donnent un autre aspect qui
est directement en relation avec les conditions générales de vie des paysans du Piémont dans
leurs emplois et dans leurs revenus. C’est en réalité le signe avant-coureur d’un déclin
inévitable de la bourgeoisie rurale qui avait fait jadis la solide richesse et la base sociale et
politique du royaume du  Piémont et qui entrait en crise soit par un fait politique général,
l’unité italienne qui dilatait les marchés et les concurrences, soit par une absence marquée de
solution alternative de genre industriel.

Les conditions générales de vie et de travail dépendaient en très grande partie de la
situation économique de la région mais un élément ultérieur d’aggravation doit être trouvé
dans la situation désastreuse de l’instruction publique. En effet, dans le Piémont,
l’analphabétisme régnait sur une très large partie de la population et cette condition créait les
prémisses inévitables d’une crise permanente de l’occupation, crise à l’origine de la pauvreté
des habitants, surtout dans les régions de montagne et de vallée. Les éléments de l’enquête
que nous voulons toujours tenir en évidence, nous offrent un panorama des plus désolés
duquel il ressort que tout progrès restait paralysé par cette absence de connaissances
fondamentales de la plus modeste culture : savoir lire et compter. Dans la province de Cuneo,
par exemple, qui comprenait les arrondissements de Alba, Mondovi et Saluzzo, la population
totale au moment de l’unité italienne était de 597 277 habitants (31 décembre 1861), le
nombre total des analphabètes était de 377 462 soit un pourcentage de 63,2%. Dans la
province d’Alessandria (Acqui, Asti, Casale, Novi et Tortona) la situation était encore pire,
sur une population totale de 645 607 habitants nous avions 426 857 analphabètes soit 66,1%.
Dans la province de Novara (Biella, Domodossola, Pallanza, Vercelli et Varallo) la situation
n’était guère meilleure avec 55,3%. Dans la capitale, Turin (Pinerolo, Susa, Ivrea et Aosta) le
taux s’abaissait à 48,9%. Mais dans la province de Piacenza ce pourcentage grimpait vers des
sommets impensables avec 82,2%. Dix ans plus tard (31 décembre 1871) la situation ne se
présentait guère meilleure avec respectivement   56,4% pour Cuneo, 56,8% pour Alessandira,
48,3% pour Novara, 42,3% pour Turin et 77,1% pour Piacenza. Quant à la valeur des
habitants déclarés alphabètes, il semble bien que pour la plupart il s’agisse de bien modestes
connaissances : le rapporteur de Cuneo le soulignait sans vergogne : « Il ne suffit point de lire



avec balbutiements un livre ou écrire avec difficulté son propre nom ou celui d’un candidat
politique ou administratif pour pouvoir se déclarer « non illettré », c’est-à-dire alphabète ; il y
a une belle différence… »1.

Les causes profondes de cette situation de déchéance se trouvaient dans le niveau de
pauvreté générale qui affligeait la région, situation à laquelle ni l’Etat, ni les nantis locaux ne
semblaient prêter une attention soutenue en vue d’une réelle évolution que les maigres
opposants politiques demandaient avec vigueur, mais en vain.

En vain certains propriétaires dénonçaient la pauvreté et la mauvaise qualité de vie de
ces ruraux qui servaient à les enrichir. Les descriptions ne manquent point de souligner ces
aspects, mais toute solution paraissait, à leurs yeux, impensable.

Quiconque parcourt nos campagnes pourra facilement relever que, à quelques
exceptions près, nos habitations rurales sont très défavorisées, au point qu’elles constituent un
véritable anachronisme aujourd’hui. Les aires, qui sept mois sur dix sont un vrai bourbier, les
fosses à fumiers, dont les colatures menacent l’eau des puits et dont les exhalaisons empestent
les habitations voisines, les étables, qui sont de véritables centres d’infection et bien d’autres
nuisances qu’il serait superflu d’énumérer, constituent un ensemble qui est une totale négation
de ce que l’hygiène réclame.2 » 
Les conditions des villages de vallées étaient encore pires, si cela est possible. En
s’approchant de ces habitations, nous voyons la ruelle qui y conduit toute souillée de vase
noirâtre et puante constituée par les déjections des animaux, lesquelles, en l’absence
d’exutoire, suintent à travers les murs des étables et répandent par tout l’habitat leurs
émanations corrompues. Entrant dans les habitations, le plus souvent construites à mi pente, et
par conséquent à demi enfouies dans le sol, on rencontre des atmosphères humides et
boueuses dans lesquelles se développent les champignons et où les murs couverts de
moisissure montrent dans quelles tristes conditions d’hygiène ils se trouvent, quelle influence
néfaste doivent exercer ces conditions sur les infortunées créatures contraintes d’y
séjourner3. »

 L’absence d’amélioration dans un proche avenir était confirmé par le fait que cette
misère paysanne ne pouvait trouver de contrepoids dans l’existence d’industrie. Dans la
région cette absence était presque totale et constituait un élément ultérieur de crise.

« Il y a très peu d’industries domestiques dans cette province et c’est dommage, car,
durant le repos agricole forcé de la saison d’hiver et des jours de pluie, le travailleur des
champs pourrait trouver là une source de profit qui viendrait opportunément adoucir sa
misère. En plaine, de telles industries se résument au filage du chanvre, effectué par les
femmes pendant les mois d’hiver, à la fabrication de balais de paille de sorgho, de sabots, de
pieux et des ustensiles agricoles les plus simples. Dans certains communes, il existe des
filatures pour le tissage à la maison de toiles de chanvre, tout comme est très répandue
l’industrie du « reseghino », celui qui débite les arbres abattus, exercée par des sociétés de
paysans qui se chargent, moyennant un prix à l’unité, de débiter planches, poutres et chevrons
pour les particuliers.

En montagne et dans les vallées, les industries domestiques sont bien plus
développées. Là, le montagnard fait souvent profession de tonnelier, de rémouleur, de
tisserand de chanvre, de fabricant d’articles grossiers de bois, telles les cuillères, de balais
pour les étables et les aires, d’échelles de bois de mélèze, etc. En montagne, les tisserands de
toiles rêches destinées aux vêtements, couvertures pour les lits et les animaux ou bien de
toiles de chanvre que les montagnardes, vêtues de leur pittoresque costume, viennent vendre
dans la plaine, sont très répandus.
                                                          
1 L’Inchiesta…. citée, vol. VIII, tome 1, p.742
2 Il coltivatore cuneese, in « Bollettino del Comizio Agrario Circondariale di Cuneo », n.10, 1881, p.145
3 Il c.c., n.11, 1883, p.161



Les établissements industriels qui procurent du travail à une grande partie de la famille
du paysan sont essentiellement les filatures et les tissages de soie, qui existent en grand
nombre dans toute la province. On peut y ajouter les papeteries et les fabriques d’allumettes
qui emploient tout spécialement les femmes, lesquelles accourent de très loin et y passent une
bonne partie de l’année.

En l’absence de véritables industries la misère du paysan pendant les saisons creuses
s’avérait dramatique et sans solution : « la seule source de profit supplémentaire pour le
paysan est le travail qu’il trouve à la construction des routes, des voies ferrées, dans la
bonification et l’assèchement des terres, le creusement des canaux, l’abattage des arbres, le
dégagement de la neige dans les rues ou les habitations. Mais, souvent, ces travaux ne sont
pas réguliers et n’existent pas dans toutes les communes de la province et les hivers sont
parfois rudes et longs et, après les mauvaises années, il n’y a que la charité publique et
l’émigration qui puissent secourir le journalier de la campagne. »

Pour les journaliers, le rapport Jacini soulignait l’inévitable nécessité de trouver un
remède à leur déchéance, car le risque politique d’une explosion de colère pouvait grandir et
transformer leurs cris de douleur en cris de révolte : mais, si les propriétaires et, surtout, les
grands bailleurs, savaient où se trouve réellement leur intérêt, ils devraient sans relâche,
employer le pauvre journalier pendant la saison d’hiver, à des travaux qui, bien que n’étant
pas strictement nécessaires, sont cependant utiles pour l’économie rurale de base. En même
temps qu’ils accompliraient un acte de philanthropie, ils contribueraient à conserver sur place
la main d’œuvre si précieuse en saison estivale. On accroîtrait utilement les travaux d’hiver en
améliorant la viabilité publique et privée, en changeant les sols des étables, en veillant à
faciliter l’exploitation des parcelles cultivables, etc.

Les travaux les plus pénibles pour le paysan commencent avec la première moisson de
foi (première quinzaine de mai) et se terminent avec le battage des grains (fin août), avec les
vendanges (première quinzaine d’octobre) pour les zones viticoles. L’hiver, le paysan se
repose, mais ce repos est plus ou moins long, selon la météorologie  hivernale et la persistance
de la neige sur le sol ; pour rendre la saison moins monotone, le paysan peut trouver à
s’occuper utilement en ramassant les feuilles, en coupant ou taillant les arbustes, en épandant
du compost dans les champs, en curant les fossés, en taillant les haies. Les travaux
qu’effectuent les femmes et les enfants n’attentent guère à leur santé. Cela est unanimement
reconnu. M. Biancho développe ce thème en ces termes : « Si les fatigues des champs et
spécialement les battages demeurent assez lourdes pour les femmes, on ne peut affirmer
qu’elles nuisent absolument à leur santé ; c’est le mal que doivent trop négliger les soins de la
famille, parmi lesquels les soins maternels dominent. Pourtant, l’été, les crèches répondraient
à un vif besoin pour les pauvres des campagnes ». Même les enfants peuvent être frappés dans
leur santé ou leur développement physique au cours des travaux qui leur sont dévolus, car leur
principale occupation est le gardiennage des troupeaux et quelques autres petits services. Pour
eux le danger est que, lorsqu’ils vont garder les vaches, ils ne reçoivent pas toujours une
nourriture en rapport aux besoins de leur âge et à leur continuelle activité.

Voilà donc les motifs de l’exode rural des Piémontais vers un avenir meilleur, la
France, dont on connaissait très mal la situation mais dont on avait des nouvelles souriantes
en provenance des travailleurs saisonniers qui depuis toujours s’y rendaient et qui en
décrivaient les meilleures conditions de vie, et surtout l’offre de ce travail qui en Italie
n’existait point.4

                                                          
4 Sur l’ensemble du problème de cette émigration italienne, voir R.H. Rainero, Les Piémontais en Provence.
Aspects d’une émigration oubliée, Nice, Serre, 2002



LA CHARTREUSE DE PARME
DE HENRI SAUGUET ET

D’ARMAND LUNEL

Roger KLOTZ



Professeur de philosophie au lycée de Monaco, Armand Lunel poursuivait également une
carrière d’écrivain ; tout en écrivant des romans, il composait aussi des livrets d’opéras.
Immédiatement après la publication de L’imagerie du Cordier en 1923, il avait écrit, pour son
ami Darius Milhaud, le livret des Malheurs d’Orphée ; puis il avait écrit Esther de Carpentras,
dont l’adaptation musicale devait être également faite par Darius Milhaud. Par son meilleur ami,
Lunel est sorti de l’univers romanesque et s’est ouvert à une autre forme de création : le livret
d’opéra ; il s’inscrit ainsi dans une tradition qui avait été illustrée au XIXe siècle par Scribe, par
Meilhac et Halévy. L’écriture du libretto, que Hugo n’a pas ignorée1, pose des problèmes d’ordre
esthétique ; en 1955, Léon Guichard disait : «  Ce serait évidemment forcer les choses que de
présenter le livret d’opéra ou d’opéra-comique comme un genre littéraire et il y aurait de la
mauvaise foi à juger les librettistes comme des poètes. »2

Afin de savoir si ce jugement se justifie encore, nous avons trouvé intéressant d’étudier
les rapports d’un musicien marqué par l’esthétique musicale du début du XXe siècle et d’un
romancier pour qui l’on vient de créer le Prix Théophraste Renaudot ; nous nous demanderons
également ce que peut apporter à l’histoire de la musique et à celle de la littérature l’adaptation de
La Chartreuse de Parme de Stendhal.

Sauguet nous a écrit, en avril 1980 : « C’est en effet, par Darius Milhaud que j’ai connu
Armand Lunel, au moment de la création à Paris des Malheurs d’Orphée par la troupe de
Madame Beriza. Je l’ai retrouvé en 1927 à Monte-Carlo alors que j’écrivais la musique du ballet
La Chatte pour Serge Diaghilev et les Ballets russes. »

La rencontre des deux hommes s’est donc faite en deux temps. Ils se sont d’abord
rencontrés en 1923 à Paris, sous l’égide de Darius Milhaud ; en mettant Lunel en contact avec
d’autres musiciens, Milhaud maintenait son ami en contact avec les beaux-arts ; de son côté,
Henri Sauguet savait sans soute ce qui unissait les deux amis ; sans doute avait-il pu également
apprécier l’aspect profondément provençal du livret de Malheurs d’Orphée, ainsi que la
présentation moderne réalisée par JeanVictor-Hugo3. La seconde rencontre eut lieu à Monaco ;
c’est également la musique qui devait les réunir : en effet, Henri Sauguet était venu, à l’opéra de
Monte-Carlo, participer à la création de La Chatte par les Ballets russes de Serge Diaghilev, dans
une chorégraphie de Balanchine qui mettait en évidence les talents du jeune Serge Lifar ; Daniel
Aubry dit : «  Pour la première fois, les décors sont transparents, aériens grâce à un tout nouveau
matériau : le celluloïd »4.

Professeur de philosophie au Lycée Albert 1er de Monaco, Armand Lunel a apprécié ce
ballet qui, avec les autres spectacles organisés par les Ballets russes, a contribué à faire de l’opéra
de Monte-Carlo un haut lieu de la danse. Esprit classique, cet admirateur de Stendhal, dont
l’œuvre romanesque peut se rapprocher de celle du chartiste André Chamson, restait en contact
avec les principaux courants de l’art contemporain ; peut-être faut-il souligner ici le rôle tonique
joué par Darius Milhaud, avec qui Armand Lunel a souvent travaillé et qui le mettait en contact
avec d’autres musiciens, comme Henri Sauguet.

Henri Sauguet, dans ses mémoires, nous raconte les rapports qu’il a eus à Monaco avec
Armand Lunel : « (Armand Lunel) occupait le poste de professeur de philosophie au lycée de
Monaco, où il vivait avec sa femme et sa fille. Par lui, je connus la vie de la Principauté, non celle
des Ballets russes, mais la vie quotidienne, alors fort pittoresque et méridionale. Au cours de
nombreuses promenades que nous fîmes ensemble, il me mena au marché mouvementé où l’on

                                                
1 La Esmeralda, représentée pour la 1ère fois sur le théâtre de l’Académie royale de musique, le 14 novembre 1936.
2 Guichard Léon, La musique et les lettres au temps du romantisme. Paris, P.U.F, publication de la faculté des lettres
de Grenoble, 1955. p.200.
3 Cf. Klotz Roger, Etude littéraire d’un livret d’opéra : Les Malheurs d’Orphée de Darius Milhaud et Armand
Lunel, In Revue L’Astrado n° 32, 1997 (N° spécial sur la musique en Provence).
4 Aubry Daniel, Monte-Carlo et les ballets Russes. In Mesclun (N° spécial La Côte d’Azur a cent ans). p. 21.



vendait des tranches de pizza et autres spécialités locales. Je devins un familier de sa maison, où
il me priait souvent de prendre un repas. Nous nous liâmes ainsi d’amitié. Par lui, j’appris la vie
de Milhaud, jeune étudiant en Provence, avec un autre jeune étudiant poète, Léo Latil, que
Milhaud aimait et admirait très profondément et dont il avait mis en musique de très beaux
poèmes. Lunel était un conteur délicieux, connaissant admirablement la communauté juive du
« Comtat » et, par lui, j’eus l’occasion d’apprendre bien des histoires succulentes. Un jour, au
cours d’une promenade dans le vieux Monaco, il me demanda :

« Qu’allez-vous écrire après La Chatte ? » 
Je lui répondis que la grande préoccupation de ma vie de musicien était non point de

composer de la musique de ballet, mais des partitions d’opéras. En vérité, je ne pensais qu’à cela. 
- Avez-vous un livret ?
- Non, pas encore.
- J’en ai un, ou plutôt j’ai l’idée : connaissez-vous La Chartreuse de Parme ? »
Oui, je l’avais lue, voilà quelques années. Bien trop tôt  ; j’avais été émerveillé par le

style, mais je m’étais un peu perdu dans ce mélange d’intrigues politiques et romanesques et
l’imbroglio des amours contrariées.

Relisez-la. J’ai idée qu’on pourrait en tirer un livret d’opéra, en taillant dans ce buisson
touffu pour ne conserver que les épisodes passionnels ; Si vous voulez, je vais me mettre au
travail, et vous proposer un schéma. »5

A travers cette page d’Henri Sauguet, on voit apparaître plusieurs aspects importants de la
personnalité d’Armand Lunel ; c’est l’ethnographe qui conduit son hôte dans les quartiers
populaires de la ville où il habite ; Armand Lunel a,  à Monaco et dans sa région, des racines
culturelles qui lui ont permis de faire revivre radiophoniquement le pays nissard6 et qui lui
permettent ici de faire connaître son patrimoine à ses amis ; Henri Sauguet rappelle également
qu’Armand Lunel est un conteur délicieux qui évoque admirablement les communautés juives du
Comtat-Venaissin et qui sait évoquer avec finesse son enfance aixioise, la naissance de son amitié
avec Darius Milhaud, leurs rapports avec Léo Latil ; ce qui ressort ici du témoignage d’Henri
Sauguet, c’est qu’il y a, chez Armand Lunel, une parfaite appropriation de la culture de ses aiïeux
et une aussi parfaite assimilation de la culture dans laquelle il vit. Il faut joindre à l’ethnographe,
le créateur de livrets ; c’est Armand Lunel qui propose à Henri Sauguet d’écrire un livret à partir
de La Chartreuse de Parme ; Armand Lunel a raconté que c’est une promenade auprès du Tir au
pigeons qui a fait naître l’idée d’un opéra sur l’œuvre de Stendhal : « Un jour que nous nous
promenions près du tir aux pigeons, dans un paysage d’ailleurs très mélancolique (parce que les
pigeons qui étaient à moitié manqués, il y avait des pêcheurs qui les tiraient à la ligne devant le tir
au pigeons) ; alors, nous trouvions cela à la fois comique et mélancolique ; ça nous mit sur le
chemin d’un opéra où l’on pourrait à la fois mêler au départ le comique et aboutir à un
dénouement dramatique et même mystique. Alors je lui dis : -Parmi les romans que j’admire, il y
en a un que vous connaissez aussi, c’est La Chartreuse de Parme de Stendhal… »7.

Le témoignage d’Armand Lunel confirme le souvenir de Henri Sauguet ; il a, en outre, le
mérite de situer la conversation dans un lieu qui ne semble pas éloigné du théâtre de Monte-Carlo
et qui fait naître des sentiments mêlés de joie et de tristesse aussi bien chez l’écrivain que chez le
musicien.

Ce qu’il faut surtout retenir, c’est que le romancier, formé par Darius Milhaud à la
composition de livrets d’opéras, domine suffisamment ce genre pour proposer un sujet à un autre
musicien ; on note également qu’Armand Lunel sait bien faire la différence entre la composition
romanesque et les besoins du théâtre lyrique ; c’est pourquoi, il se propose, comme librettiste, de
                                                
5 Sauguet  Henri, La musique, ma vie. Biarritz, Librairie Séguier, 1990. p. 247-248.
6 Lunel Armand, Nice et son terroir. Manuscrit déposé au Musée des Arts et Traditions populaires à Paris. Cf Klotz
Roger – Armand Lunel et son univers imaginaire. Thèse de Doctorat en lettres, Aix-en-Provence, 1991.
7 Cf. Klotz (Roger), op. cit. p. 82-83. (Extrait de l’interview accordée par Armand Lunel à Robert Ytier pour France-
Culture).



tailler dans ce buisson touffu qu’est La Chartreuse de Parme pour n’en conserver que les
épisodes passionnels ; pour avoir travaillé avec Darius Milhaud, Armand Lunel sait qu’une œuvre
lyrique peut comporter, à titre de repos, des passages comiques mais qu’il faut retenir, surtout
pour une œuvre comme La Chartreuse de Parme, un dénouement dramatique et même mystique.
La démarche d’Armand Lunel est, on le voit, celle d’un créateur ; elle donne, au livret d’opéra,
des lettres de noblesse.

Dans La musique, ma vie Henri Sauguet nous renseigne sur la composition de La
Chartreuse de Parme : « Quelques temps après mon retour à Paris, je commençai à recevoir un
découpage des scènes, des actes de l’opéra. Nous avons échangé plus d’une centaine de lettres
pour nous mettre d’accord. (Lunel) m’envoya aussi les dialogues et, tout de suite, je pris le
départ. J’ai vécu pendant dix années non seulement dans la fréquentation étroite des héros de la
Chartreuse (Clelia, Fabrice, Gina, Mosca) mais de Stendhal dont je voulus connaître Le rouge et
le noir, Lucien Leuwen, Les mémoires d’un touriste, Armance, la vie de Haydn, Mozart et
Metastase, enfin tout ce qui allait me permettre de bien connaître son talent, sa personne, ses
goûts et ses dégoûts, son esprit, ses contradictions ; Je m’incorporais à lui jusqu’à visiter sa tombe
au cimetière Montmartre, où le « Milanese » dormait sous le pont Caulaincourt (ce qui est un
comble), avant que ses amis lui en offrent un autre plus en rapport avec la lumière. La
composition de La Chartreuse de Parme occupa dix années de ma vie, 1927-1937, pendant
lesquelles se développèrent ma personnalité et mon métier de musicien. En vérité, la composition
de ce grand ouvrage fut en étroit rapport avec ma vie qui chaque jour apportait une expérience
nouvelle, et des sentiments qui m’enrichissaient. J’ai pu dire que la partition de La Chartreuse
était comme le journal de ma vie. Elle peut l’être en effet et elle suit le trajet des personnages
dans le roman : la fuite de Fabrice après sa participation à la bataille de Waterloo- la découverte
de son amour-passion pour Clélia Conti –l’amour que lui porte sa tante Pietranera, mariée au
vieux duc de Sanseverina, dont le comte Mosca, ministre du prince de Parme, est amoureux –le
drame qui jette Fabrice dans la prison de la citadelle, sous la garde du général Conti- la
découverte de l’amour par Fabrice et Clélia à l’intérieur de la citadelle-l’évasion de Fabrice – le
vœu de Clelia de ne plus le revoir… commençant dans une sorte d’insouciance juvénile et dans
un imbroglio léger et plaisant, l’œuvre se termine par le renoncement de Fabrice devenu
Monsignor, au cours d’un sermon pathétique. Certes ces dix années ne furent pas uniquement
occupées à la composition de La Chartreuse de Parme. J’ai eu à écrire bien d’autres ouvrages,
mais réservant le meilleur de ma pensée à cet opéra que je chérissais. Nous l’avons écrit, Lunel et
moi, sans nous soucier de la représentation, seulement pour faire une œuvre et, pour moi, une
musique qui fût celle que Stendhal aurait pu aimer, avec le recul du temps bien sûr : un homme
du XXe siècle, mais enfin les sentiments étaient semblables. Il me fallait trouver le ton exact de
chacune des scènes, des actions, des pensées qui faisaient agir les personnages de Stendhal. Tout
cela, je le fis naturellement, sans système, sans chercher à écrire une œuvre néoclassique ou néo-
romantique. Ma conception de l’esprit moderne était en moi, je me fiais à mon instinct et
simplement je mobilisais mon savoir, ce savoir acquis un peu plus chaque jour au contact de la
musique, dont je prenais de plus en plus conscience à mesure que j’avançais dans la vie… »8.

Cette page est très riche par tous les renseignements qu’elle nous apporte sur la
composition de La Chartreuse de Parme ; Armand Lunel travaille avec Henri Sauguet comme il
travaille avec Darius Milhaud, par correspondance ; il apparaît pourtant qu’Armand Lunel a
communiqué à Henri Sauguet, sa passion pour Stendhal ; c’est lui qui lui adresse le premier
courrier, celui par lequel il propose au musicien un découpage des scènes, des actes de l’opéra ;
par Henri Sauguet, nous savons que la correspondance fut importante (une centaine de lettres) ; le
musicien s’est également imprégné de l’œuvre de Stendhal, de son talent, sa personne, ses goûts
et ses dégoûts, son esprit, ses contradictions, allant, pour bien connaître l’homme, jusqu’à se

                                                
8 Sauguet  Henri , op.cit. p. 248-249.



rendre sur sa première tombe, au Cimetière Montmartre ; la composition de l’ouvrage dura
longtemps parce que les deux créateurs composaient leur œuvre commune sans se soucier de la
représentation et ne cherchaient qu’à communier, d’une manière qu’on pourrait presque qualifier
d’égoïste, dans l’œuvre de Stendhal ; il semble qu’il y ait dans la composition de cet ouvrage, qui
s’étale dans une durée si longue, une certaine recherche du bonheur qui a quelque chose de
stendhalien ; Henri Sauguet a dit de sa partition : « J’ai cherché avant tout à exprimer, non
cérébralement, mais par des sensations musicales, impulsives et directes, la psychologie  et les
actes des personnages, ainsi que l’atmosphère essentielle au roman. La fatalité de l’existence de
ces personnages doit demeurer la même, qu’elle soit littéraire ou musicale. Je me suis toujours
préoccupé de rien écrire qui ne soit de la musique de théâtre, c’est-à-dire une musique qui
exprimât les mouvements et les sentiments de ces personnages que j’avais choisis. »9

Un critique musical devrait donc rechercher en quoi la partition de Sauguet est comme le
journal de sa vie ; il faudrait voir, à travers son style, comment sa personnalité et son métier se
sont développés, comment il a pu faire une œuvre du XXe siècle à partir d’un roman du XIXe
siècle dont il s’était imprégné avec une humilité certaine ; il faudrait voir enfin, toujours à partir
de l’étude de la partition, comment une œuvre majeure de Stendhal peut devenir une œuvre
importante d’Henri Sauguet.

Que va nous apporter l’étude du livret ?
Armand Lunel a dit à Robert Ytier : « Je considère que La Chartreuse de Parme est peut-

être le roman le plus riche de son époque ; parce que tout s’y trouve ; il s’y trouve la politique ; il
s’y trouve les mœurs de l’ancienne Italie et il s’y trouve un double drame d’amour. »10

Lunel a donc été attiré par les multiples aspects du roman, politiques, historiques,
sentimentaux ; peut-être aussi était-il à la recherche d’une certaine image de l’Italie ; il semble
surtout que ce soit le double drame d’amour qui ait retenu l’attention d’Henri Sauguet ; Armand
Lunel a précisé à Robert Ytier : « Mais ce qu’il y a dans le roman de Stendhal, et que Sauguet a
encore mieux réalisé que moi, c’est l’ascension progressive vers un amour de plus en plus pur et
de plus désincarné. »

Ce qui va donc caractériser l’œuvre lyrique de Henri Sauguet, c’est cette ascension
progressive de l’amour ; l’action doit être essentiellement évolution des sentiments ; Sauguet n’a
conservé du roman ni ses aspects politiques ni ses aspects historiques ; il n’a retenu que le drame
sentimental, parce que c’est sans doute ce qui donne à l’œuvre sa valeur éternelle ; c’est bien ce
qui ressort de la correspondance que M. Sauguet a pu nous adresser ; le 21 avril 1980, il nous
écrivait : « L’œuvre est divisée en onze tableaux : la rencontre Clélia-Fabrice sur la route de
Côme à Milan ; la rencontre à la Scala ; la fête chez la Sanseverina ; la fuite de Fabrice chez
l’aubergiste ; la prison (l’arrestation) puis la tour dans la citadelle ; le retour de Fabrice chez
Gina, après l’évasion, le jardin de Clélia, le sermon aux lumières et les adieux de Fabrice. Les
épisodes purement politiques furent délaissés. Lunel dit que pour extraire le livret de l’opéra il
« tailla dans ce buisson comme avec un sécateur pour ne garder que les parties romanesques ». 

Lunel et Sauguet n’ont retenu, pour le livret, que ce qui concerne les rapports de Fabrice
avec Clélia, de la Sanseverina avec Fabrice et avec Mosca ; M. Sauguet nous l’a confirmé le 1er
mai 1980 : « Entre la première et la deuxième des douze représentations qui furent données à
l’Opéra en 1939, j’ai aussi dû supprimer plusieurs pages (à cause des changements de décor, il y
en avait onze)11. Mais tout cela est de la « cuisine » intérieure et n’altérait en rien l’esprit dans

                                                
9 Cité par Cahours d’Aspry (Jean-Bernard), avec la collaboration d’Hélène Rochefort-Parisy – Catalogue de
l’exposition Henry Sauguet, Itinéraire parisien. Bibliothèque historique de la ville de Paris (11 mars-13 avril 1989).
mairie de Paris, 1989. P. 59-60.
10 Klotz Roger, op. cit. p. 230.
11 Le tableau des adieux de Fabrice n’apparaît effectivement pas sur le microfilm du manuscrit déposé à la
Bibliothèque Nationale.



lequel l’œuvre fut conçue : fidélité à la pensée stendhalienne, concentration de l’ouvrage sur les
personnages principaux : Clelia, Fabrice, Mosca, Conti, Sanseverina. »

En ce qui concerne le livret lui-même, nous sommes en possession de deux documents :
Nous avons tout d’abord un argument de onze pages dactylographiées, annotées de la main même
de Henri Sauguet ; nous possédons également une copie de la partition manuscrite ; c’est à partir
de ces deux documents que nous avons étudié le livret.

Tout ce qui va de l’entrée de Bonaparte en Italie à l’épisode de Waterloo a disparu ; on a
fait disparaître tout ce qui concerne la naissance et la petite enfance de Fabrice ; le livret lui
donne 16 ans au premier tableau ; c’est l’âge de l’éveil aux sentiments amoureux ; la suppression
de l’évocation historique permet de mettre en valeur l’origine du drame sentimental ; le livret
apparaît ainsi comme une sorte de commentaire du roman ; cela correspond surtout aux idées que
Lunel se faisait du roman ; en effet, il a dit à Robert Ytier : « Ce roman commence effet de façon
comique ; c’est la calèche du père de Clelia qui est arrêtée au bord du lac de Côme ; il y a tout un
quiproquo très amusant et déjà un léger coup de foudre qui se dessine entre les deux amoureux. »

On note que, pour Lunel, le roman commence effectivement à la rencontre du lac de
Côme et non à l’entrée des troupes françaises en Italie ; on note également la notion de quiproquo
sur laquelle est bâti le premier tableau.

L’action de ce tableau se situe sur la route de Milan ; la partition donne, sur le décor, les
indications suivantes : « Dans la montagne, sur la route de Côme à Milan. A droite, une auberge,
à gauche, un bocage de châtaigniers au bord duquel on aperçoit la calèche de Gina et de Fabrice
qui vient d’être arrêtée par les gendarmes ».12

Le librettiste reprend des indications données par Stendhal : « A un détour que fait la
route pour tourner la charmante colline et le bois de San-Giovanni, trois gendarmes comme s’ils
eussent été ses gens. Elle venait de donner un écu à l’un d’eux pour aller chercher du vin et
surtout de l’eau fraîche dans une cassine que l’on apercevait à deux cents pas. »13

Sans doute pour des raisons scéniques, le nom du bois a disparu et est simplement évoqué
par un bocage de châtaigniers ; de même, la cassine, qui est une petite maison de plaisir située en
dehors de la ville, devient une auberge et elle est plus proche du lieu de l’action ; ainsi le
spectateur n’a pas de question à se poser sur le décor.

L’argument résume ainsi le début du tableau : « Fabrice, admirateur passionné de
Napoléon, s’est compromis en allant prendre part, comme volontaire, à la bataille de Waterloo ; il
est en route pour Milan où il espère échapper à la police, et le voilà qui s’imagine qu’il est arrêté
par ordre du gouvernement autrichien. Mais on s’aperçoit tout de suite qu’il y a un stupide
quiproquo, les gendarmes ayant pris Fabrice et sa tante pour le Général Conti, Grand Chambellan
du Prince de Parme, et sa fille, qui ont eu le tort de ne pas présenter leurs passeports en sortant de
Côme. »

En résumant ce qui précède l’action elle-même et, surtout, en faisant apparaître les
sentiments de Fabrice sur son arrestation, Lunel se montre fidèle aux intentions politiques de
Stendhal : il rappelle l’admiration d’Henri Beyle pour Napoléon, l’épisode de Waterloo,
l’atmosphère policière que le gouvernement autrichien fait peser sur l’Italie ; enfin, la notion de
quiproquo, sur laquelle Lunel insiste, correspond bien à l’esprit du roman puisque, pour Stendhal,
« Fabrice crut que maréchal des logis lui faisait une mauvaise plaisanterie en l’appelant
Général »14 ; si le librettiste attache tant d’importance à la notion de quiproquo, c’est qu’elle a
une valeur théâtrale. En faisant commencer l’action à ce niveau, le livret insiste sur la naissance
de l’amour de Fabrice pour Clelia ; Fabrice dit, dans le livret :

« Quelle noble tendresse !
Avec elle, la prison serait un lieu d’allégresse ! » 15

                                                
12 Microfilm du manuscrit de la partition. Bibliothèque Nationale.
13 Stendhal , La Chartreuse de Parme. Paris, Garnier, 1961. p.p. 76-78.
14 Ibidem.
15 Microfilm Bibliothèque Nationale.



Le librettiste s’inspire ici directement d’un passage de Stendhal :
« Ce serait une charmante compagne de prison, se dit Fabrice : quelle pensée profonde

sous son front ! Elle saurait aimer. »16

On voit apparaître dans les deux textes le caractère paradoxal du bonheur amoureux ainsi
que cette admiration qui constitue dans une optique stendhalienne, la première phase de la
cristallisation.

Cependant, pour insister sur cette ascension progressive vers un amour de plus en plus pur
et de plus en plus désincarné, c’est-à-dire pour donner au drame lyrique une certaine unité
d’action, le livret doit s’écarter parfois de la trame romanesque.

Ainsi, au troisième tableau de l’opéra, au moment où Gina devient la Duchesse
Sanseverina, on assiste à une rencontre entre Fabrice et Clelia ; la jeune fille se désespère parce
que, pendant un bal, elle a entendu dire que Fabrice aimait la Duchesse ; « c’est alors que Fabrice
s’avance dans le jardin. De plus en plus épris, il lui demande la cause de son chagrin. Mais Clelia,
indignée, le repousse et s’enfuit sans se retourner. »17

Dans le roman, Fabrice a bien ressenti la jalousie du Comte, peu de temps avant de
rencontrer Marietta, mais ses sentiments sont différents :

« - Je t’assure, disait-il à la Duchesse, que le Comte Mosca a de l’antipathie pour moi… 
Cela n’était point là le véritable sujet d’inquiétude qui avait fait disparaître la gaieté de

Fabrice. La position où le hasard me place n’est pas tenable, se disait-il. Je suis bien sûr qu’elle
ne parlera jamais, elle aurait horreur d’un mot trop significatif comme d’un inceste…

Faire entendre par une belle confidence que je suis pas susceptible d’amour sérieux ? Je
n’ai pas assez de tenue dans l’esprit pour énoncer ce fait de façon à ce qu’il ne ressemble pas à
une impertinence. Il ne me reste que la ressource d’une grande passion laissée à Naples, en ce cas
y retourner pour vingt-quatre heures ; ce parti est sage mais c’est bien de la peine ! Resterait un
petit amour de bas étage à Parme, ce qui peut déplaire ; mais tout cela est préférable au rôle
affreux de l’homme qui ne veut pas deviner. »18

Il y a, dans le livret, une simplification de la narration parce que la durée ne peut pas
s’exprimer de la même façon au théâtre et dans le roman ; dans l’œuvre de Stendhal, l’épisode de
Marietta s’étend sur plusieurs semaines ; le livret ne parle du même épisode que
rétrospectivement ; les sentiments sont donc moins nuancés que dans le roman ; cela entraîne une
différence dans la composition ; le roman peut accorder une place certaine au monologue
intérieur ; le livret doit maintenir un certain équilibre entre le grand air, qui permet aux
sentiments de s’exprimer, et le récitatif, qui permet à l’action d’avancer. Le livret est donc une
transformation du roman.

Cette transposition permet de faire apparaître l’évolution de l’amour entre les principaux
personnages :

Le 1er tableau de l’acte I raconte, nous l’avons vu, la rencontre de Fabrice et de Clelia sur
la route de Milan ; le sujet de ce tableau est la naissance de l’amour entre les deux héros. Le
second tableau du même acte se situe à la Scala, dans la loge de Gina ; elle y reçoit :

1- des libéraux milanais qui cherchent avec elle le moyen de faire échapper Fabrice à la
police autrichienne ;

2- Mosca qui lui déclare sa flamme et lui propose de faire à la fois son bonheur et celui de
Fabrice ;

3- Conti et Clelia ;
4- Fabrice à qui elle annonce le projet du Comte.
A la fin du 1er acte, l’action est nouée ; on connaît les sentiments qui unissent Fabrice et

Clelia ; on se doute des sentiments de Gina pour Fabrice.

                                                
16 op. cit. p. 139.
17 Argument dactylographié.
18 op. cit. p. 139.



Le 1er tableau de l’acte II a pour cadre les salons de la Duchesse Sanseverina pendant une
réception ; Fabrice craint d’avoir perdu le cœur de Clelia que son père veut marier, fâché sa tante
en lui parlant de Clelia, offensé Mosca en attisant involontairement sa jalousie ; il décide de faire
une folie, le tableau suivant permet de raconter quelle a été cette folie : Fabrice a tué Giletti ; il
risque d’être arrêté.

L’acte III se situe dans la Tour Farnèse. Son 1er tableau a pour sujet la rencontre de
Fabrice dans la cour de la citadelle ; Clelia « se souvient de leur 1ère rencontre sur le lac de Côme
où c’est elle alors qui était enchaînée ; elle est prise de pitié, pour Fabrice et elle sent qu’elle va
l’aimer de nouveau et elle en rêve douloureusement »19.

Le tableau a pour décor la plate-forme de la citadelle en été ; tout en acceptant d’épouser
le Marquis Crescenzi, Clelia décide de sauver Fabrice ; elle lui fait savoir, en chantant qu’il
risque d’être empoisonné ; la duchesse, par des signaux, entre en communication avec Fabrice
pour préparer son évasion ; Fabrice n’accepte de s’enfuir que lorsque Clélia lui promet une
entrevue ; le dernier tableau de l’acte se situe dans la tour de l’obéissance passive ; Fabrice reçoit
la visite de Clelia qui l’aide à s’échapper puis qui fait le vœu de ne plus le revoir.

L’acte IV est également important. Son 1er tableau, qui se situe à Locarno, dévoile les
sentiments de Fabrice une fois libéré ; la tour de l’obéissance passive représente pour lui le seul
bonheur ; Lunel transcrit ainsi, dans le livret, cette idée, purement stendhalienne, selon laquelle le
bonheur peut apparaître dans une situation de malheur ; Lunel semble dépasser ici la simple
fidélité au roman ; il inscrit peut-être son œuvre dans une méditation plus vaste qui a sans doute
pour origine son appartenance au peuple du malheur. Mosca, qui vient de découvrir les
sentiments de Fabrice pour Clelia, annonce que, suite à la mort du prince, on va pouvoir réviser le
jugement qui condamnait Fabrice ; Mosca offre de nouveau son cœur à Gina. Au tableau suivant
Fabrice et Clélia se rencontrent dans l’obscurité ; Fabrice donne à Clelia l’autorisation d’épouser
le marquis. Le tableau final a pour sujet le dernier sermon de Fabrice qui annonce sa retraite.

L’étude des rapports d’Armand Lunel avec Henri Sauguet d’abord, avec l’œuvre de
Stendhal ensuite, nous a permis de voir apparaître plusieurs aspects de la personnalité d’Armand
Lunel ; fortement enraciné, par l’ethnographie, à Monaco et dans la région niçoise, le romancier,
qui fut aussi le chantre du judaïsme comtadin, est également ouvert à l’écriture du livret d’opéra ;
l’œuvre qu’Armand Lunel a écrite pour Henri Sauguet fait ressortir à la fois une compréhension
certaine du roman de Stendhal et une parfaite appropriation des techniques d’écriture spécifiques
au théâtre lyrique ; ce livret, qui a, pour point de départ, l’admiration d’Armand Lunel pour
Stendhal, s’inscrit enfin dans une recherche beyliste du bonheur, que l’on retrouve chez Léon
Blum. L’étude d’une page de l’histoire de la musique apporte énormément, on le voit, à la
littérature générale.

                                                
19 Argument dactylographié.
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• Eloge de Lérins par saint Eucher (vers 430)

Le monastère de Lérins est fondé vers 410 par saint Honorat qui a appris la vie
monastique en Grèce. Dans la période où l’empire romain s’effondre, le nouvel établissement
brille d’un vif éclat par la sainteté et la science des religieux qui y viennent et y développent
une véritable école théologique lérinienne. C’est là que saint Loup de Troyes, saint Vincent,
saint Hilaire d’Arles, saint Césaire d’Arles sont formés.

Le texte qui suit est dû à saint Eucher (vers 370-450). Celui-ci, fils de Priscus
Valerianus, préfet de la Gaule, épouse la riche Galla dont il a deux fils et deux filles. Vers
422, il se retire avec sa famille à Lérins où il se consacre à la prière et à l’étude. Eucher, élu
évêque de Lyon en 435, exerce une grande influence par son action pastorale et sa pensée. Il
écrit des commentaires sur l’écriture des Homélies, des traités sur la vie monastique. Ses deux
fils, formés à Lérins, deviennent à leur tour évêques, saint Salonius à Genève et saint Véran à
Vence.

« Si je dois mon respect à tous les lieux du désert que la retraite des justes a
illuminés, j’aime et honore entre tous ma chère Lérins, qui reçoit dans son sein plein de
miséricorde ceux qui lui viennent au sortir des naufrages de ce monde orageux. Elle introduit
affectueusement sous ses ombrages ceux qu’a dévorés l’ardente chaleur du siècle, pour qu’ils
puissent reprendre haleine en cet abri intime, à l’ombre du Seigneur. Elle abonde en eaux
vives, en herbages verdoyants, en fleurs parfumées. Agréable aux yeux comme aux narines,
elle s’offre à ceux qui l’habitent comme un paradis. Elle était digne d’être établie dans les
célestes disciplines par l’autorité d’Honorat. Elle méritait d’avoir un père si grand par de si
grandes institutions, tout rayonnant de la vigueur et de l’aspect de l’esprit apostolique. Elle
méritait, en le recevant, de briller d’un tel éclat.

Elle est digne de nourrir les moines les plus éminents et de produire des prêtres que
l’on envie. Maintenant, elle possède son successeur, qui se nomme Maxime1, illustre par cela
même qu’il a mérité d’être mis à sa place. Elle a eu Loup2, au nom révéré, qui nous a rappelé
ce « loup de la tribu de Benjamin (Saint Paul) ». Elle a possédé son frère Vincent3, une pierre
précieuse éclatante par son éclat intérieur. Elle possède encore de vénérable Caprais4 que sa
gravité égale aux saints d’autrefois. Elle possède enfin ces pieux vieillards qui, en leurs
cellules séparées, ont introduit dans nos Gaules les pères d’Egypte5.

Quels groupes de saints, bon Jésus, quelles assemblées ai-je vues en ces lieux ! Là,
des précieux vases d’albâtre répandaient les parfums les plus suaves. Partout soufflait l’odeur
de la vie ! Leur seul aspect extérieur révélait l’état intérieur des âmes : ils étaient étroitement
serrés dans la charité, abaissés dans l’humilité, adoucis dans la piété, affermis dans
                                                          
1 Lorsque saint Honorat fut élu évêque d’Arles en 426, Maxime lui succéda à la tête du monastère ; après avoir
refusé l’évêché de Fréjus il devint évêque de Riez en 434
2 Saint Loup évêque de Troyes ; suivant la tradition, lors de l’avance des Huns à travers la Gaule en 451, il se
porta devant Attila et obtint que le « fléau de Dieu » épargnât sa ville épiscopale
3 Auteur sous le nom de Peregrinus (l’étranger) d’un abrégé des règles qui permettent de distinguer la foi
chrétienne de l’hérésie, le Commonitorium 
4 Compagnon d’Honorat dans son voyage en Orient ; il était à ses côtés lors de la fondation du monastère de
Lérins
5 Lérins était un institut de cénobites (vie en commun), en ce sens que les moines obéissaient à un abbé, qu’ils se
retrouvaient pour la prière commune et la célébration des offices, qu’ils écoutaient des prédications et des
lectures, qu’ils devaient accomplir des observances imposées (voir les instructions de Fauste, supérieur de Lérins
de 434 à 461). Mais la pratique anachorétique (ermites) n’était pas abandonnée. Des cellules isolées étaient
réservées à ceux qui étaient parvenus à un certain degré de vie spirituelle, et même probablement certains moines
avaient-ils la faculté de quitter Lérins et de gagner un asile retiré où ils poursuivaient leur ascension spirituelle
tout en restant en liaison, par correspondance, avec leur monastère. De telle sorte que la vie en commun du
cénobite constituait une préparation à l’épanouissement mystique du solitaire



l’espérance, modestes dans leur démarche, prompts à l’obéissance, silencieux en leur
rencontre, sereins dans leurs visages. A les voir, dès l’abord on dirait une troupe d’anges de la
paix. Il ne désirent rien, ne regrettent rien si ce n’est Celui qu’ils désirent encore en le
regrettant. Au temps même où ils recherchent la vie bienheureuse  ils en jouissent, et pendant
qu’ils la poursuivent déjà ils l’obtiennent. Ainsi, veulent-ils être séparés des pêcheurs ? Ils le
sont ; mener leur vie à louer Dieu ? Ils le font ; se réjouir dans les assemblées des saints ? Ils
s’y réjouissent ; posséder le Christ ? Ils le possèdent ; vivre de la vie du désert ? Ils en vivent
manifestement ! De la sorte, par une grâce très riche du Christ, un grand nombre de biens
qu’ils désirent pour l’avenir leur sont accordés dès à présent. Ils sont déjà la réalité, alors
qu’ils poursuivent l’espérance. Ils trouvent dans le travail même une magnifique récompense
parce qu’ils découvrent, en s’y livrant, presque tout ce qui doit en être le prix ! »

Barralis, Chronologia sanctorum… sacrae insulae
Lerinensis, Lyon, 1613, 2e partie, p. 78. Traduction
dans L. Cristiani, Lérins et ses fondateurs, 1946, p.206

• Saint Hospice, reclus au cap Ferrat (seconde moitié du VIe siècle)

Saint Grégoire de Tours (Clermont-Ferrand, vers 538-Tours, vers 594), issu d’une
importante famille de la Gaule, choisit l’état religieux et devient évêque de Tours en 573.
Exerçant son épiscopat dans une époque troublée, il joue à plusieurs reprises un rôle politique,
il défend les prérogatives de l’Eglise et fait respecter le droit d’asile, même contre le roi
Chilpéric. Fidèle aux lettres latines dont il déplore l’abandon par ses contemporains, il rédige
plusieurs ouvrages dogmatiques et hagiographiques, notamment les Vitae Patrum et De
Gloria confessorum. Son œuvre la plus importante est l’Histoire des Francs qu’il entreprend
en 575, chronique du haut Moyen Age mérovingien.

 C’est dans l’Histoire des Francs que Grégoire de Tours rapporte l’histoire de saint
Hospice, installé au cap Ferrat, à l’extrémité de la pointe orientale à laquelle son nom a été
donné. Hospice est un reclus, ermite volontairement enfermé dans un local muré. Le texte
évoque les incursions des barbares venus d’Italie dans la seconde moitié du VIe siècle. Il
mentionne aussi l’existence d’un monastère près duquel le reclus s’est établi.

« Il y avait près de la ville de Nice en ce temps un reclus, Hospice, qui pratiquait une
grande abstinence. Attaché à même le corps avec des chaînes de fer et ceint par dessus d’un
cilice, il ne mangeait rien d’autre que du pain sec avec quelques dattes et même, pendant les
jours de carême, il se nourrissait de ces racines d’herbes d’Egypte dont usent les ermites et
que lui fournissaient des marchands. Après avoir d’abord bu le jus dans lequel elles avaient
cuit, il les consommait elles-mêmes ensuite […]

Cette nation (les Lombards) arrive et tandis qu’elle dévaste tout ce qu’elle trouve,
elle parvient jusqu’au lieu où le saint de Dieu était reclus. Or, lui se montra à ces gens par la
fenêtre de la tour. Mais eux ayant fait une ronde autour de cette tour, ne pouvaient découvrir
une entrée qui leur permit de l’aborder. C’est alors que deux hommes en grimpant le
détectèrent et en le voyant attaché avec des chaînes et revêtu d’un cilice ils disent : « Cet
homme est un malfaiteur et il a commis un homicide. C’est pourquoi on le tient attaché avec
ces liens ». Ayant appelé un interprète, ils lui demandent quel mal il a fait pour qu’on le
soumette à un tel supplice. Or, lui avoue qu’il est homicide et coupable de tous les crimes.
Alors l’un d’eux ayant tiré l’épée pour la brandir sur sa tête, eut la main droite qui se raidit
alors qu’elle était levée pour frapper et il ne put la ramener à lui. Lâchant alors l’épée, il la
jeta à terre. En voyant cela, ses compagnons poussèrent un cri au ciel en demandant au saint
de suggérer dans sa clémence ce qu’ils pourraient faire. Lui donc ayant tracé le signe du salut



rendit au bras la santé. Alors cet homme, s’étant converti sur place, se fit tonsurer la tête, c’est
maintenant un moine très fidèle…

Après cela il y eut un habitant de l’Anjou qui, par suite d’une fièvre excessive avait
perdu la parole ainsi que l’ouïe et qui lorsque sa fièvre fut guérie, demeurait sourd et muet. Or
un diacre de la même province fut envoyé à Rome pour rapporter les reliques des apôtres et
des autres saints qui garnissent cette ville. Comme la nouvelle en était parvenue aux parents
de l’infirme, il demandent au diacre de daigner le prendre comme compagnon de voyage,
étant convaincus que si celui-ci se rendait aux tombeaux des très bienheureux apôtres, il
pourrait obtenir la guérison. Or, au cours de leur voyage, ils vinrent à l’endroit où le
bienheureux Hospice habitait. Après l’avoir salué et lui avoir donné un baiser le diacre expose
les motifs de son voyage, fait connaître qu’il part pour Rome et demande au saint homme de
le recommander aux amis qu’il pourrait avoir parmi les patrons de navire. Or, tandis qu’il
s’attarde encore près de lui, le bienheureux sentit que, grâce à l’Esprit du Seigneur, un miracle
allait arriver et il dit au diacre : « Je te prie de présenter à mon regard l’infirme qui est
actuellement ton compagnon de voyage ». Sans perdre de temps celui-ci va rapidement à
l’hôtellerie et y trouve l’infirme fiévreux qui, d’un signe, indiqua que ses oreilles
bourdonnaient. L’ayant empoigné, il l’amène au saint de Dieu. Alors ce dernier, lui
empoignant de la main sa chevelure, attira sa tête contre la fenêtre, puis prenant de l’huile
sanctifiée par une bénédiction et tenant de la main gauche la langue de cet infirme, il la versa
sur sa bouche et le sommet de sa tête en disant : « Au nom de mon Seigneur Jésus-Christ que
tes oreilles se débouchent et que la vertu miraculeuse qui jadis a expulsé d’un homme sourd et
muet un malfaisant démon t’ouvre la bouche ». Et en disant ces mots, il lui demande son nom.
Or celui-ci répond d’une voix claire : « Je m’appelle ainsi » […]

« Ensuite une femme possédée par trois démons, comme elle le proclamait elle-
même, lui fut amenée. Après qu’il l’eut bénie d’un geste rituel et tracé sur le front une croix
avec l’huile sainte, les démons furent chassés et elle s’en alla purifiée. Il guérit encore par une
bénédiction une autre jeune fille qui était tourmentée par un esprit immonde.

Lorsque déjà approchait le jour de sa mort, il fit venir à lui le prévôt du monastère
pour lui dire : « Apporte une pioche et démolis le mur, puis envoie des messagers à l’évêque
de la cité pour qu’il vienne m’ensevelir, car dans trois jours je quitte ce monde et vais au
repos qui m’est destiné et que le Seigneur m’a promis ». Quand il dit ces mots, le prévôt
dépêcha des gens à l’évêque de la cité de Nice, pour lui annoncer cela. Puis un certain
Crescent s’approcha de la fenêtre et le voyant attaché avec des chaînes et rempli de vers,
s’écria : « O mon Seigneur, comment peux-tu endurer si courageusement de si violents
tourments ? » Il lui répondit : « Celui au nom de qui je les souffre me réconforte. Je t’annonce
du reste que je suis déjà détaché de ces liens et que je vais au lieu de mon repos ». Or quand
arriva le troisième jour, il déposa les chaînes avec lesquelles il était attaché et se prosterna en
prière. Après qu’il eut très longuement fait oraison en pleurant, il se mit sur un banc, puis
ayant étendu les pieds et élevé au ciel les mains, il expira en rendant grâce à Dieu.  Et aussitôt
tous les vers qui rongeaient ses membres saints s’évanouirent. Quand l’évêque Austade arriva,
il fit ensevelir très soigneusement le corps saint. Toutes ces choses je les ai apprises de la
bouche même de celui de qui j’ai rapporté plus haut qu’il était muet et sourd et qu’il fut guéri
par ce saint… »

Grégoire de Tours : Histoire des Francs, traduction
R. Latouche, t.II, p.16-21
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